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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 24 novembre. 

riIEUVE TESTIMONIALE. — PRÉSOMPTION. — FRAUDE. 

Lorsque le débiteur saisi se joint au tiers-saisi pour 

soutenir , contrairement à de premières conclusions 

que celui-ci ne lui doit rien, et que, conséquemmcntl 

la saisie-arrêt est faite sans cause, le saisissant, exer" 

çant les droits de son débiteur, ne peut pas être ad~ 

mis à suppléer, par de simples présomptions et pai la 

preuve testimonale, le titre de créance qu'il suppose exis-

ter et qu'on lui cache, en se bornant à alléguer le dol et la 

fraude concertés entre le saisi et le tiers saisi, pour échap-

per à sa poursuite. Cette simple allégation ne suffit pas 

pour le dispenser do la preuve littérale de la dette, lors-

que, comme dans l'espèce, le tiers-saisi n'invoque pas sa 

libération comme résultant d'actes que le saisissant sou-

tient êire frauduleux, mais lorsque ce tiers-saisi nie l'exis-

tence même de la dette. Il paraît évident que, dans ce 

dernier cas, le saisissant est tenu, comme le serait le saisi 

dont il exerce les droits, de se couformer à la règle éta-

blie par l'art. 1341 du Code Napoléon sur la preuve des 

contrats. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pataille et sur 

les conclusions conformes de M. l' avocat-général Bou-

land, du pourvoi des époux Guyot; plaidant, M" Lenoël. 

RENONCIATION.— CARACTÈRE LÉGAL DU FAIT DONT ON L'INDUIT. 

— COUR DE CASSATION. 

Il appartient à la Cour de cassation d'examiner si le 

fait auquel une Cour d'appel a attaché la valeur d'une re-

nonciation à un droit (à l'exécution d'une clause pénale 

dans l'espèce) doit avoir une telle portée. Cet exa-

men constitue une question de droit, puisqu'il s'agit de dé-

terminer la déduction légale du fait constaté par les juges 

do la cause. Si donc il apparaît qu'ils en ont tiré une faus-

se conséquence en droit, leur décision ne peut échapper à 

la censure de la Cour de cassation, sous le prétexte qu'elle 

s'appuierait sur une simple appréciation de faits et 

d'actes. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pataille et sui-

des conclusions conformes de M. l'avocat-général Boulant, 

du pourvoi du sieur Boulland ; plaidant, M c Fabrc. 

CONVENTION. — LOI DES PARTIES. VICE CACHÉ. — GARANTIE. 

La convention fait la loi des parties, et le juge ne peut 

la dénaturer, l'étendre ou la restreindre sans contrevenir 

à l'art. 1134 du CodeNap. ; mais, quand la convention n'a 

pas prévu le cas où se trouvent actuellement placées les 

parties contractantes, il est alors permis au juge de réyler 

leur position et leurs droits d'après les principes du droit 

commun. Ainsi, lorsqu'un fabricant a encouru, àl'occasion 

d'une fourniture de marchandises etd'ouvrages, une respon-

sabilité qui ne rentre point dans la garantie qu'il a promise 

par le contrat, pour un cas tout différent de celui qui s'est 

réalisé, le juge est bien obligé de chercher ailleurs que 

dans la convention la solution de la difficulté. Or, si cette 

responsabilité lui paraît, d'après les documents de la 

cause, résulter d'un vice caché de la marchandise, il doit 

appliquer l'article 1641 du Code Napoléon, spécial pour 

ce genre de garantie. 
Dans ce cas, il n'est pas tenu d'ordonner une expertise 

préalable, lorsqu'il déclare que les pièces du procès lui 

fournissent tous les éléments nécessaires de décision. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

plaidant, M* Paignon. 
(Rejet du pourvoi des sieurs Estivant frères.) 

RIVIÈRE. — RIVERAINS. ACCROISSEMENT. ALLUVION. 

Le propriétaire riverain d'un fleuve ou d'une rivière ac-

quiert par droit d'alluvion, aux termes de l'art. 556 du 

Code Napoléon, les accroissements et attérissements qui 

se forment successivement et d'une manière impercepti-

ble au devant de son héritage, alors même que ces atté-

rissements seraient momentanément couverts d'une légère 

couche d'eau, si les juges de la cause, après avoir con-

staté légalement le caractère do l'alluvion, décident, en 

vertu de leur pouvoir souverain d'appréciation, que ces 

eaux sont insignifiantes, qu'elles n'ont aucun écoulement 

et ne font point partie, dès lors, du cours du fleuve ou de 

la rivière. Dans ce cas, il ne pouvait pas être douteux que 

la présence de ces eaux mortes, pendant une partie do 

l'année, ne s'opposait pas à l'effet de l'alluvion. (jurispru-

dence conforme de la Cour de cassation, arrêt du 31 jan-

vier 1838.) 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Rouland ; plaidant, M* Fabre. (Rejet du pourvoi 

de la commune d'Emagny.) 

de l'aliénation antérieure, encore qu'il aurait été stipulé au 

contrat d'acquisition que, dans tous les cas, et lors-même 

qu'il n'y aurait eu ultérieurement par la femme aucune 

aliénation de propres, l'immeuble acquis demeurerait pro-

pre à la femme, sauf par elle à indemniser la société d'ac-

quêts. (Articles 1395, 1434 et 1435 du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapoort de M. le conseiller Alcock, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nicias Gail-

lard, d'un jugement, rendu le 23 janvier 1850, par le Tri-

bunal civil de la Seine. (Place, Paillot et Lafond contre 

l'Eiregistrement ; plaidants, M" Rigaud et Moutard-Mar-

tin) 

COLONIES. -CONTRAVENTION NOTARIALE.— 

SION. PRESCRIPTION 

ACTION EN RÉPUES-

CONVENTIONS 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 24 novembre. 

RÉGIME DOTAL. MATRIMONIALES. REMPLOI. — 

 COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. 

Lorsque des époux se sont mariés sous le régime dotal, 

avec facjllé d'aliéner les biens dotaux, à charge de rem-

ploi et moyennant l'acceptation de la femme, et avec sti-

pulation d'une société d'acquêts pour tous les biens acquis 

autrement que par succession, donation ou legs, l'immeu-

ble acquis par la femme, tant pour remploi d'un de sus 

propres aliénés (d une valeur toutefois bien inférieure à 

celle do l'immeuble acquis), que pour remploi des autres 

biens, à elle propres, qu'elle aliénerait ultériourement, 

n'est lui-même propre de la femme que jusqu'à concur-

rence de l'aliénation antérieure à l'acquisition, lorsque, 

depuis celte acquisition jusqu'à la dissolution de la com-

munauté, la feftttbe n'a aliéné aucun propre. 
L'immeuble acquis par la femme tombe donc dans la 

communauté d'acquêts pour tout ce qui excède la valeur 

L'action en répression des contraventions notariales ne 

sa prescrit que par trente ans à l'île de la Réunion. (Arti-

cle 2062 dii Code Napoléon.) 
> L'article 83 de l'ordonnance du 17 juillet 1829, quia 

établi dans cette colonie la prescription biennale, ne s'ap-

plique qu'aux contraventions en matière d'enregistre-

ment. 
Ainsi ju«é par trois arrêts, rendus au rapport de M. le 

conseiller Feuilhade-Chauvin, et conformément aux con-

plusionsdc M. le premier avocat-général Nieias-Gaillard, 

qui cassent trois arrêts, rendus-le 7 mai 1849, par la Cour 

d'appel de l'île de la Réunion. (Mole, procureur-général 

de l'île de la Réunion contre Mottet, Dubois et Chassc-

riau.) 

FÉODALITÉ.—EXÉCUTION VOLONTAIRE. — ORDRE PUBLIC 

Le contrat par lequel un ancien seigneur a baillé, à ti-

tre de fief et inféodation, un moulin, moyennant une rente 

seigneuriale et à la charge d'entretenir la rivière qui le 

met en mouvement et les ponts construits sur cette ri-

vière, est entaché de féodalité, et doit en conséquence être 

considéré comme nul, non-seulement en ce qui concerne 

}a redevance, mais encore en ce qui touche l'obligation 

d'entretenir les ponts et nvièros. (Art. 1" de la loi du 17 

juillet 1793.) 
Celte nullité n'en subsisterait pas moins encore que le 

preneur aurait fait quelques réparations aux ponts : l'exé-

cution volontaire ne couvre pas la nullité du contrat en-

taché de féodalité. 
Le moyen tiré de ce qu'un acte est entaché de féodalité, 

est d'ordre public, et pourrait, en conséquence, être in-

voqué pour la première fois devant la Lourde cassation. 

Cassation, au rapport, de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nieias-Gaillard, d'un arrêt rendu le ... mai 1849, 

par la Cour d'appel de Rouen. (Boivin et autres contre la 

commune de Doudeauville et les époux Aché. Plaidants, 

M" de Saint-Malo, Luro et Mimerel.) 

EXPLOIT. —COPIE. PARLANT A.—VISA DE L'ORIGINAL. 

Un acte d'appel est valable, bien que la copie remise à 

l'intimé ne contienne pas la mention du parlant à, lorsque 

ledit intimé a lui-même apposé sur l'original, un visa 

constatant que la copie lui a été remise. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias'-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 2 avril 1850, par 

la Cour d'appel de Dijon. (Commissaires au concordat du 

sieur Thibaut contre syndics de la faillite de Jacob, Bon-

nard et Lamotte, et ces deux dernisrs. Plaidant, M' Mar-

inier.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 18 novembre. 

SUSPENSION DES TRAVAUX DANS LES PRISONS. — DÉCRET DU 

24 AOUT 1848. ACTION EN INDEMNITÉ. COMPÉ-

TENCE. 

L'action en indemnité formée contre l'administration pour 
réparation du préjudice résultant de la suspension des Ira-
vaux dans les prisons, en exécution du décret du 24 mars 
1848, doit être portée devant les Tribunaux ordinaires. 

Le décret du 24 mars 1848, qui a fait cesser le travail 

des détenus dans les prisons, a réservé aux concession-

naires de marchés passés avec les administrations dépar-

tementales pour l'exploitation de ce travail le droit à une 

indemnité. Ce fait a donné lieu à de nombreuses deman-

des, et partout il n'a pas été possible de s'entendre sur le 

règlement de l'indemnité, il y a eu débat sur la compé-

tence. La jurisprudence n'étant pas fixée sur ce point, 

nous croyons utile de rapporter la décision suivante : 

En fait, M. Leterme, fabricant d'accordéons, avait, de-

puis le mois d'octobre 1847, dans la maison correction-

nelle des Jeunes-Détenus, à la Roquette, un atelier d'é-

bénisterie, où il devait occuper au moins soixante-dix 

enfants. 
Aux termes du marché passé avec l'administration, il 

devait payer le prix des journées d'après un tarif gradué 

suivant l'habileté présumée de ces jeunes ouvriers ; il four-

nissait les outils ei les matières premières, mais il dispo-

sait des marchandises confectionnées et les vendait à son 

profit. 
Ce marché était en cours d'exécution lorsque la révolu-

tion de février, et à sa suite le décret du 24 mars 1848, 

suspendit le travail dans les prisons : suspension qui ne 

dura toutefois qu'environ six mois. 
M. Leterme réclama de l'administratisn par les voies 

amiables une indemnité pour privation de jouissance, 

mais cette indemnité n'était pas encore réglée, lorsque M. 

le préfet de police, au nom de son administration, lit assi-

gner M. Leterme en paiement de 7,028 fr. pour le prix 

des travaux d'ébénisterie exécutés [tour son compte dans 

la prison de la Roquette pendant les années 1847, 1848, 

1849 et le premier trimestre de 1850. 

M. Leterme se reconnut débiteur de 6,393 fr. seule-

ment, et par des conclusions reconvenlionueltes il deman-

da la fixation de l'indemnité, par lui prétendue, à 5,635 fr., 

l'admission de celle somme, eu compensation de sa dette, 

et offrit de payer 758 fr. pour le surplus. 

Ces conclusions furent contestées par l'administration 

(Ltt lettre) doivent tire affranchies.) 

dans le chiffre de sa demande. 
Sur ce débat, le Tribunal civil de la Seine, par juge-

ment du 12 février 1851, ordonna, avant faire droit, une 

expertise à l'effet de vérifier si un préjudice avait pu ré-

sulter, pour Leterme, de l'interruption des travaux dans 

la maison de correction dont il s'agit, et de déterminer 

quelle en était l'importance; se réservant d'ailleurs de sta-

tuer sur la demande de l'administration jusqu'après le dé-

pôt du rapport d'expert. 
M. le préfet de police a interjeté appel de cette décision 

en se fondant snr l'incompétence des Tribunaux ordinai-

res pour connaître de la demande reconventionnelle de M. 

Leterme. 

M« Duvergier, dans l'intérêt de l'administration, explique 
en commençant que si le moyeu d'incompétence est produit 
pour la première l'ois devant la Cour, il n'eu est pas moins re-
cevable, s'agissant d'une incompétence d'ordre public, oppo-
sable en tout élat de cause, et même d'office. Il s'atlache en-
suite à justifier ce moyen, en rappelant diverses décisions du 
Conseil d'Etat portant assimilation des marchés ayant pour 
objet l'exploitation du travail des détenus dans les prisons, 
aux marches de travaux publics. (Décisions du Conseil d'E-
tat des 29 juin 1850, aff. Letertre; et 13 août 1830, atl'. Meu-

nier.) 
Ce point établit, le défenseur invoque la loi du 28 -pluviôse 

an VIII, article 4, qui attribue aux conseils de préfecture la 
connaissance des difficultés qui s'élèvent entre les entrepre-
neurs et l'administration sur le sens et l'exécution de leurs 
marchés, et sur les demandes en indemnité formées par les 
particuliers, pour les chemins et autres ouvrages publics. 

Mais, ajoute M" Duvergier, ce moyen d'incompétence ne 
s'applique qu'à la demande reconventiontielle de M. Lclermo 
dont le principe et l'objet sont formellement déniés par l'ad-
ministration. Quanta la demande principale formée par M . 
le préfet de police, la compétence des Tribunaux ordinaires 
n'est pas contestée, et nous demandons à la Cour de nous eu 

adjuger les conclusions. 

M Poupinel, dans l'intérêt de M. Leterme, a répondu : 

En principe, les Tribunaux ordinaires sont compétents pour 
connaître de toutes les affaires; il n'y a d'exception que pour 
celles qui sont attribuées d'une manière claire et expresse à des 
juridictions spéciales (Cass., Sirey,23, 1,147). Et encore, lors-
qu'il ne s'agit que d'appliquer à un acte administratif les. prin-
cipes du droit commun, c'est là une question de droit qui doit 
être résolue par les Tribunaux ordinaires, et non une question 
d'interprétation qui doive être renvoyée à l'autorité admiius j 

trative (Sirey, vol. 31, 1, 581. Duvergier, t. 1", n° 138 du loua 
ge). Peu importe donc que dans quelques cas le Conseil d'Etat 
ait directement ou indirectement touché la queslion qui nous 
occupe. Il s'agit. de voir s'il est permis d'assimiler un contrat 
de louage d'ouvrage tel que celui qui lie M. Leterme envers 
radmimstra-tion, el réciproquement, à une entreprise de tra-
vaux publics, régie, quant à la compétence, par la loi citée de 

l'an fia: 
Or, ici toute assimilation est impossible, et l'administralion 

l'a reconnu elle-même en portant sa demande en exécution des 
clauses du marché, non devant le conseil de préfecture, mais 

devant les juges ordinaires. 
Qu'est-ce, en effet, qu'un entrepreneur de travaux publics? 

C'est celui qui construit un canal, établit une route, édifie un 
bâtiment, exécute un chemin de fer. Il vend.ou les matériaux 
ou son ouvrage, et livre toujours quelque chose dont il reçoit 
le prix. Au contraire, quelleest la nature du marché passé avec 
Leterme? Celui-ci donne ses soins à l'apprentissage des déte-
nus, il ne livre ni ne vend rien à l'administration. C'est, au 
contraire, l'administration qui lui loue les bras des détenus; 
l'ouvrage confectionné pour son compte est par lui vendu au-
dehors; au lieu d'être payé, il paie. C'est ilonc le cas d'appli-
quer la règle : le juge de l'action est juge de l'exception. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Berville, 

premier avocat-général, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'exception d'incompétence présentée par 
le préfet de police, audit nom, contre la demande reconven-

tionnelle formée par Leterme : 
a Considérant que Leterme ne fonde les dommages-intérêts, 

objet de sa demande, sur aucun fait de l'administration ou de 
ses agens ; qu'il appuie sa prétention seulement sur le décret 

du 24 mars 1848; 
■< Qe ce décret, émané d'une autorité qui réunissait le pou-

voir législatif et le pouvoir exécutif, a toute la force d'une loi; 
« Qu'aucune de ses dispositions ne retire aux Tribunaux 

ordinaires son application ni son exécution; qu'ainsi, à l'é-
gard de ce décret, ces Tribunaux conservent leur entière j uri-

diction; 
« En ce qui touche les conclusions de l'appelant sur sa 

demande principale : 
« Considérant que la demande reeonventionnelle de Leter-

me est une exception et une défense à cette demande princi-
pale, puisqu'elle a pour objet d'en réduire ou d'en éteindre 

les causes ; 
« Considérant qu'il doit êire statué sur ces deux demandes 

par une seule et même décision ; 
« Déboute le préfet de police de ses conclusions exception-

nelles, se déclare compétente, joint les deu'iandes et ordonne 
qu'il sera plaidé au fond ; à cet effet, remet la cause à huitai-

ne, dépens réservés. » 

COUR D'APPEL DE PABIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 20 novembre. 

PROJETS DE MISE EN COMMANDITE DU MIEL DE NARBONNE, 

b 'AGRANDI?SEMEi\T DS LA VILLE DE TOULON ET D'IRRICA-

TION DU DÉPARTEMENT DE LAUDE. — DEMANDE EN PAIE-

MENT DE PLANS NON PAYÉS PAR I.'lXVENTtsUR. — QUES-

TION DE COMPÉTENCE. 

M. Domairon est un ancien avoué de Béziers qui, de-

puis qu'il a vendu sa charge, se livre à d'innombrables 

combinaisons industrielles; il avait pour l'une de ces opé-

rations commandé à M. Henry, architecte à Paris, des 

plans cl devis que celui-ci lui avait livrés, mais que le sieur 

Domairon avaitoubl.éde lui payer enquittantla capitale, de 

sorte que force avait été au sieur Henry de l'actionner de-

vant le Tribunal de commerce de la Seine, en paiement 

d uhe somme de 2,200 fr. pour le prix de ses fraya rfc 

Le sieur Domairon avait décliné la compétence du Tri-

bunal au double point de vue de sa qui il' et dè son do-

micile: il n'était pas négociant et n'habitait pas à Paris. 

Le Tribiuial avait rejeté ce déclinatoire à raison de ce 

qu'il était résulté des débals et des pièces produites « que 

testeur Domairon se livrait habituelle-inoul à de no fibreuses 

affaires qui avaient un caractère commercial, qu'il avait 

tenté diverses entreprises de celte nature, et qu'il était sut'-

qui soutenait ne rien devoir pour indemnité, et persistait J foamuient démontré que les travaux par lui commandés 
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au sieur Henri se rattachaient à l'une de ees opérations ; 

que d'un antre côté la commande des travaux et plans 

dont il s'agissait avait été faite à Paris, au domicile du 

sieur Henry, et que la livraison en avait été faite également 

à Paris, que dès lors le Tribunal était compétent à raison 

delà matière et du domicile, par application de l'art. 420 

du Code de procédure. » 

Devant la Cour, M" Schneitzhoeffer, avocat du sieur 

Domairon, demandait l'intirmation de ce jugement. 

Mais pour en obtenir la confirmation, M* Leberquier, 

avocat du sieur Henry, n'a eu qu'à lire les lettres suivan-

tes du sieur Domairon, qui ont plus d'une fois excité les 

rires des magistrats eux-mêmes. 

Et d'abord, pour caractériser l'appelant et le but de 

l'appel, M" Leberquier donnait lecture d'une première let-

tre de M. Domairon où il se peint lui-même dans ce pas-

sage : 

Quant à moi, les obstacles me grandissent le courage et les 
pensées; vieux iroupior judiciaire, je ne crains pas l'odeur 
du papier timbré ni le parfum des chicanes. (Hilarité.) 

Le 11 mars 1848, la date est à retenir, il écrivait : 

Dans les conjonctures présentes, il faut jeter un coup de fi-
let industriel qui assure notre avenir respectif; c'est dans les 
moments de trouble, d'inquiétude et d'agitation, que l'homme 
tout à la fois prudent et hardi sait faire la besogne. Si j'étais 
auprès de vous au moment où je vous écris, je pourrais vous 
guider dans une foule de choses promptes à réaliser ; il y aura 
bientôt deux grandes entreprises à méditer : 1° l'approvi-
sionnement de l'armée du Rhin, et l'armement de dix mil-
lions de gardes nationaux. Il y a là un grand coup à faire. 

Mais ce qui doit nous préoccuper, c'est (sic) les entreprises 
minières ou industrielles. Là, c'est le sol ; il n'y a pas la mou-
vance d'un chiffon de papier ; il n'y a pas le désordre des fluc-
tuations de la Bourse; le sol est toujours le sol, et une affaire 
bien dirigée est souvent incalculable. 

A présent il nous sera facile d'ob tenir la concession du ca-
nal latéral de l'étang de Than. Cette entreprise est belle, et 
nous pouvons en retirer dans vingt-quatre heures un parti 
merveilleux. Si vous me laissez faire, vous verrez ce qu'il ré-
sultera de lucre et de gain et pour vous et pour moi de cette 
combinaison. 

Je suis occupé dans le moment présent d'un mémoire sur 

MesBicurs, ajoute M' Leberquier, fort heureusement 

pour lui, SI. Henry n'est pas entré dans l'association gi-

gantesque de M. Domairon, mais il a fait pour lui des 

plans, des devis dont le prix lui est dû légitimement, et je 

ne doute pas que vous ne confirmiez la sentence des pre-

miers juges qui le condamne par corps, car vous ne trou-

verez jamais un industriel mieux caractérisé que le sieur 
Domairon. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Metzin-

ger, avocat-général, confirme la sentence dont elle adopte 
les motifs. 

J IJST1CE CRIM IIVELLK 

ME-

COUB D'APPEL DE PABIS (ch. correct.]. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 24 novembre. 

PROCÈS DU JOURNAL le Siècle. — DELIT DE PRESSE. 

FAUSSE NOUVELLE. — EXCITATION A LA HAINE ET A« 

PRIS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Le 11 août 1852, le journal le Siècle publia un article 

signé de M. Louis Jourdan, et intitulé : Deux sortes de dé-

biteurs, les étrangers et les français. Le ministère public 

vit dans cet article les délits de publication de fausse nou-

velle et une excitation à la haine et au mépris du gouver-

nement de la Bépublique. En conséquence, des poursuites 

furent dirigées contre M. Louis Jourdan et contre M. Sou-

gère, alors gérant du journal. Ils furent traduits devant le 

Tribunal de police correctionnelle, comme prévenus du 

double délit de publication faite de mauvaise fois d'uie 

fausse nouvelle de nature à troubler la paix publique et 

d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement. 

Le 30 septembre 1852, le Tribunal de police correction-

nelle de la Seine, présidé par M. Legonidec, rendit le ju-
gement suivant : 

Le Tribunal, après en avoir délibéré : 

Attendu que Sougère, gérant du journal le Siècle, a pu-
blié, dans le numéro dudit journal du 11 août dernier, un ar-
ticle signé Louis Jourdan, intitulé : Deux sortes de débiteurs: l'éiang de Campestang, et, lorsque ' vous l'aurez lu, vous conce- J'cie signe LOUIS Jourdan, intitulé 

vrez au'il v a avantage de s'occuper d'une affaire inconnue jus- «* étrangers et les Français, commençant par ces mots : « Ce 
qu'à ce jour et surtout mal dirigée. » £ pas nous qm 

Comme vous savez que je ne puis demeurer oisif, j'ai été vi-
siter de nouveau les mines de Minerve ou de Saint-Alibert. 
Cette affaire est grave et mérite un examen sérieux. Je me suis 
édifié sur toutes choses, et vous trouverez sous ce pli des notes 
rédigées à la volée, mais qui vous camperont sur le mérite de 
cotte excellente affaire. Chiffres établis, c'est un bon placement 
et une concession à convoiter. 

Cette lettre était adressée à un ingénieur, mais en 1850 

il en écrivait une à M. Henry où les projets annoncés dé-

passent tous les autres en nombre et en hardiesse : 

J'avais, écrit-il, plusieurs affaires agencées avec Dudot... 
Dans la dernière lettre datée de Londres, il me réclamait à 

grands cris trois mémoires que j'ai faits à mes frais pour trois 
affaires qu'il me priait de confier à un M. Norvent de la cité 
de Londres. Comme mon désir n'est pas de travailler pour des 
Anglais, mais bien pour mon pays, j'ai résisté à loute espèce 
de suggestions et je reste maître de mon plan et de mes pro 
jets. 

Le moment serait venu de s'occuper de ces affaires. J'en ai 
déjà touché un mot à Faure, et je lui ai même dit que mon 
désir serait que vous en eussiez la haute direction 

La première de ces affaires n'exigera qu'un capital del5,000 
francs, qui sera remboursé la seconde année de son émission 
Ce capital aura la puissance, avec un peu de peine et de soins 
de constituer au bout de sept ans un revenu énorme, et de 
mettre dans la poche des actionnaires des produits dont le dé-
compte est effrayant de simplicité et de certitude. (Nouveaux 
rires.) 

Ce projet a pour but de traiter sur une vaste échelle l'ex 
ploi talion du beau miel dit de Narbonne, sur un vaste do 
mainc situé dans les montagnes delaClape (Aude), Je me suis 
assuré de l'approbation des tenanciers du sol et rien n'est plus 
facile que la mise à exécution de ce projet eu miniature. 
Qu'est-ce que c'est que l'émission d'un capital de 15,000 fr. 
dans la grande balance humaine, d'un capital remboursé au 
bout de deux ans- après encaissement d'une somme triple en 
revenu? 

Le second projet a trait à l'établissement sur un parcours de 
20 kilomètres d'un canal latéral à l'étang de Than, et a pour 
objet la navigation nui se rattacherait au port de Celte et au 
canal du Midi, à l'irrigation de 2,000 hectares de terrains 
bordant le futur canal et à la fouyiiture d'eau potable à la 
ville de Cette. 

Pians, devis, j'ai tout complet avec un travail d'un ingé-
nieur en' chef, et pour lancer la demande, il ne s'agit plus de 
pétitionner. Quand vous lirez la chose, vous serez dominé par 
cette pensée salutaire que c'est une entreprise utile et ëmi 
nemment lucrative. Avec 2,000,000 tout au plus, on réaliserait 
le grand œuvre et on empocherait des revenus immenses. 

Le troisième projet excru (sic), de mon modeste cerveau 
est une oeuvre colossale, et cependant les ressources qu'il em 
ploiera sont des plus exiguës (300,000 fr ). 11 a pour objet l'ir-
rigation de' la basse plaine de l'Aude, depuis le village de 
{''leury jusqu'à la mer. 

Ce projet assurera, pour le débit de l'eau seulement four-
nie, un revenu annuel do 200,000 fr. On pourra créer huit 
usines sur le canal d'amenée et se faire par leur secours deux 
millions de revenu ; en exploitant les produits du sol, on 
donnera aaisisaflce à 1 10,000 fr. de produits agricoles annuel 
lement; et ce sera, avec le secours de la dépense, d'un intérêt 
de 13 à 14,000 fr. que l'on obtiendra ce beau résultat. 

Ce n'est pas tout: je m'occupe d'un travail immense: l'a-
grandissement de la ville de Toulon. Il y a un grand lucre à 
encaisser dans celte affaire. (Hilarité!) 

nous plaindrons, « et finissant par ceux-ci 
« En matière de perception. » 

Que Louis Jourdan, rédacteur du journal mentionné, s'est 
reconnu l'auteur de l'article incriminé et a déclaré qu'il l'avait 
composé sur une lettre qui lui avait été adressée de Lyon ou 
des environs; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès que, depuis 
le 1" janvier dernier jusqu'audit jour 11 août, aucune pour-
suite n'a été faite à Lyon ou ses environs pour le recouvre-
ment des contributions directes dans les termes de la lettre 
ciléc, et que dès-lors le fait rapporté est mensonger; 

«Qu'au surplus, Sougère et Louis Jourdan se déclarentdans 
. l'impossibilité de représenter la letire dont il s'agit; qu'ils 
n'in tiquent ni le lieu d'où elle aurait élé écrite ni la personne 
qui l'aurait signée ; d'où il suit que cette lettre est une fiction ; 
que dès-lors Sougère est convaincu d'avoir publié de mau-
vaise foi une fausse nouvelle, sans toutefois que ladite nouvelle 
soit de nature à troubler la paix publique; 

« Attendu qu'en opposant la conduite attribuée par l'auteur 
de l'article aux agents des contributions directes envers la 
mère de famille dont s'agit, aux procédés du gouvernement 
français vis-à-vis de gouvernements étrangers ses débiteurs ; 
en demandant pourquoi on traite plus durement un compa-
triote qui ne peut payer quelques francs, que l'on ne traite 
des étrangers qui doivent des millions; en comparant les 
sentiments d'humanité attribués par le même auteur à de 
simples particuliers faisant crédit à cette femme du montant 
de leurs fournitures avec les rigueurs ayant pour but la vente 
à la criée du chétif mobilier de la veuve ; en reprochant au 
gouvernement français de n'avoir pas unité de poids et me-
sures an matière de perception envers ses débiteurs français 
et ses débiteurs étrangers; en l'accusant de pressurer les con-
tribuables réduits à l'impuissance de payer, Sougère a corn 
mis une excitation à la haine et au mépris du gouvernement 
de la République; que Jourdan, comme auteur de l'anicle 
incriminé, s'est rendu complice des délits reprochés à Sou-
gère, aux termes de l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828; 

« Faisant application à Sougère et Jourdan des articles 15 du 
décret du 23 février 1852 et 4 de la loi du 11 août 1848. 

« Condamne Sougère et Jourdan chacun à un an d'empri-
sonnement et chacun à 1 ,000 fr. d'amende; 

« Les condamne, en outre, solidairement aux dépens 

MM. Louis Jourdan et Sougère ont interjeté appel de ce 
jugement. 

L'affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la Cour 

et Jl. le conseiller Hély d'Oissel en a fait le rapport. 

M' Duvergier, avocat a présenté la défense de MAL Sou-
gère et Jourdan. 

M. l'avocat-général de Gaujal a combattu l'appel et a 
conclu à la confirmation du jugement. 

La Cour, après une assez longue délibération dans la 
chambre du conseil a rendu l'arrêt suivant : 

les conséquences, et vous 
ce monde, tout ce qui 

finit par amener des béiié-

Je vous en déduirai les motifs et 
partagerez mon opinion, que, dan 
donne de la peine et des soins 

fices. . . . 
Dans le département du Varseul, j ai liuil projets d irrigation 

dont je m'occupe. Mon apparition sur les bords de la Siagnc a 
♦causé une émotion. On veut se joindre à moi, un syndicat 

. m'est offert. Avec un canal qui coûterait 100,000 fr. au plus, 
on pourrait se faire 300,000 fr. de rentes en se croisant les 
bras et e,i!

4
renouvtlaiit lejardindes Hes, erides. Imaginez-vous 

qu'à l'aide des eaux détournés decelie rivière on pourrait ar-
roser trois nulle heclares d'un terrain qui , complamé en 
orangers, ferait pâlir Palma et le royaume de Faïence. 

Mou bon, mou cher Monsieur Henry, je désire vous faire 
participer aux avantages réels, incontestables de tous ces pro-
jets. Nous marcherons comme de vrais aniis; nous combine-
rons nos effors, et nous n'aurons pas à craindre de dissiden-
ces, parce que chez vous, à l'aménité du caractère, je trouve-
rai la probité austère et l'abondance du cœur. 

Vous n'aurez qu'à me dire en réponse si mon plan d'associa-
tion vous convient, et dès lors je vous découvre tous les arca-
nes de mes pensées industrielles. J' j'attends votre répon-
se et, daus les vingt-quatre heures de sa réception, nous nous 
unissons de cœur et d'esprit, et nous agissons autant pour 
notre gloire que pour notre fortune future. 

Personne de vous ne me parle plus de Bourg Lastic; il ne 
faut pas laisser celte affaire-là. Malgré les entraves sans nom-
bre que j'ai eues pour noire affaire houilliôre de Tagnac, je 
suis parvenu à vaincre tous les obstacles, et quatre chantiers 
atiestent la puissance carbonifère de notre bassin. C'est moi 
seul qui ai tout guidé et tout réalisé La ténacité est une vertu 
première eu fait de concession. 

J'espère être bientôt à moi-même, après le règlement de la 
concession, de venir présenter nies respects à vos dames, 
yue de fois j'ai songé à votre bonheur domestique , et 
à ces mœurs patriarcales que votre dame possède à un aussi 
haut degré. J'envie votre bonheur et vous en souhaite la con-

tinuation. 
Recevez mon cher monsieur Henry, 1 assurance de mon vit 

attachement et de mou affection sans bornes. 

Tout à vous, 
DOMAIRON. 

« ! a Cour, 

« Considérant que Sougère, en insérant à la date du 11 
août 1852, dans le numéro du journal le Siècle, dont il était 
alors le gérant responsable, l'article intitulé : « Deux sortes 
de débiteurs, » ledit article vendu et distribué, s'est rendu 
coupable du double délit qualifié dans le jugement dont est 
appel, par l'un des moyens énoncés dans l'article l«f de la loi 
du 17 mai 1819 ; 

« Que Jourdan, auteur et signataire dudit article, en le re-
mettant à Sougère pour être vendu et distribué, s'est rendu 
complice de ces deux délits en fournissant à Sougère les 
moyens qui ont servi à les commettre, sachant qu'ils devaient 
y servir ; 

« Adoplaut au surplus les motifs des premiers juges, 
« Vu les dispositions de l'article 365 du Code d'instruction 

criminelle, 

« Faisant app'ication, en outre, de l'article 4 du décret du 
11 août 1848, dont le texte est inséré au jugement dos arti-
cles 1" de la loi du 17 mai 1819 et ô9 et 60 du Code pénal, 

« Met l'appellation au néant, 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, 
néanmoins réduit à six mois la peine à l'emprisonnement pro-
noncée contre Sougère et Jourdan, les condamne aux dé-
pens. » 

COUR D'ASSISES DE LA CHABENTE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Lange, conseiller à la 

Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 16 novembre. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Jean Albert, cultivateur, âgé de soixante-quatre ans, est 

prévenu d'avoir donné des coups et fait des blessures à 

sa femme, lesquels ont occasionné la mort. 

L'accusé est un paysan de haute stature, dont la figure 

est expressive. Quelques rares cheveux gris apparaissent 

autour de sa tête. Il ne paraît pas intimidé de l'accusa-
lion qui le menace. 

Après les questions d'usage, le greffier donne lecture de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation suivant : 

« Le nommé. Jean Albert, cultivateur, demeurant à Saiut-

Pierre-du-Palais Tle d'Oléron) n'y jouit pas d'une bonne 

réputation. Marié deux fois, on attribue la mort de sa pre-

mière femme, décédée il y a environ dix ans, aux bruta-

lités dont il l'aurait rendue victime; Marie Balland qu'il a 

épousée en seconde noces n'a pas été moins malheureuse; 

les mauvais traitements de son mari à son égard ont été 

tels qu'elle a été plusieurs fois tentée de se donner la mort. 

«Il y a deux ans environ, ils étaient occupés dans une 

cour à battre le grain. L'accusé rentra chez lin pour sur-

veiller un pot qui se trouvait près du feu ; d revint un ins-

tant après et se répandit en invectives contre sa femme 

parcequ'elle y avait mis quelques fèves. Celle-ci lui lit ob-

server qu'un motif aussi léger ne valait pas la peine qu'il 

se mit en colère. Cette observation l'irrita davantage; il lui 

fit des menaces et lui dit qu'il voulait lui casser la tête. 

Cette malheureuse se laissa alors tomber par terre et lui 

répondit que puisqu'il était résolu à la tuer, il valait autant 

que ce fut en ce moment. Alors il se précipita sur elle, et 

armé d'un fléau, il lui en asséna plusieurs coups sur la 

tête de toutes ses forces. Quelques personnes qui intervin-

rent l'empêchèrent de continuer à la frapper. 

« Vers la lin du jour, cette femme exaspérée, s'aban-

donna à une idée de suicide et se dirigea vers le lavoir, qui 

se trouve à quelque distance du village. Une personne qui 

connaissait sa désolation la suivit, et parvint avec beau-

coup de peine à l'empêcher de se noyer. Sur ces entrefai-

tes l'accusé survint. Ce fut une nouvelle scène de bruta-

lité. Il était armé d'un gros bâton, et ramena chez lui sa 

malheureuse femme en l'outrageant et la maltraitant de la 

manière la plus révol'ante. 

« Le 25 juin dernier, sur les sept heures du malin, la 

femme Albert était allée, à l'insu de son mari, conduire 

ses bœufs aux champs. L'accusé se mit à sa recherche et 

demanda à quelques personnes si elles savaient ce qu'elle 

était devenue. On lui dit qu'elle avait conduit ses bœufs 

aux champs. Il manifesta alors une grande colère, et on 

lui entendit dire que sa femme lui causait tant d'ennuis que 

cela le porterait « à de mauvais coups ou de mauvaises 

affaires. » Sur le midi, il alla la chercher ; on l'a vu revenir 

chez lui tenant un gros bâton à la main. Sa femme le sui-

vait par derrière à cent mètres de distance à peu près ; elle 

avait à un œil une blessure qui répandait une grande quan-

tité de sang. Dans la journée, une personne lui demandant 

si sa femme était rentrée, il répondit : « Elle a beaucoup 

de mal; je crois qu'elle a un œil crevé; elle n'ira jamais 

eux champs, je pense même qu'elle ne passera pas la jour-

née de demain et qu'elle n'attendra pas midi. » Cette mal-

heureuse a en effet succombé ; elle est morte dans la nuit 

du 27 au 28. Au lieu d'attendre au lendemain pour l'ense-

velir, l'accusé s'empressa d'aller chez un de sesjvoisins 

pour lui demander son concours, et au milieu.de la nuit il 

lit lui-même l'ensevelissement sans manifester la moindre 

émotion. Pendant que l'enterrement se faisait, il a conser-

vé le même calme, et, au lieu d'y assister, il préparait à 

dîner aux personnes qui portaient sa femme en terre. 

« La femme Albert est incontestablement morte par 

suite des excès dont elle a été victime de la part de son 

mari. H résulte du rapport des médecins qui ont fait l'au-

topsie du cadavre que la mort a été le résultat des contu-

sions qui ont dû favoriser une violente crise d'épilepsie 

« L'accusé a été condamné à quinze jours de prison par 

le Tribunal de Jonzac pour délit de coups et blessures en 

1821. Il n'a pas subi d'autres condamnations depuis cette 
époque. 

<> En conséquence, Jean Albert est accusé d'avoir, le 25 

juin 1852, volontairement donné la mort à Marie Balland, 

sa femme, d'avoir commis ce crime après avoir formé avant 

l'action le dessein d'attenter à la personne de ladite Bal-
land ; 

« Tout au moins d'avoir, ledit jour 25 juin 1852, vo 

lontairemcnt porté des coups et fait des blessures à Marie 
Balland sa femme ; 

« Lesquels coups portés et blessures faites volontaire 

ment, mais sans intention de donner la mort, l'ont pour-
tant occasionnée; 

« D'avoir commis ce crime après avoir formé avant l'ac-

tion, le dessein d'attenter à la personne de ladite Marie 
Balland; 

« D'avoir, depuis moins de trois ans, volontairement 

porté des coups et fait des blessures à ladite Marie Bal-

land, sa femme, avec un instrument de bois dont il était 
armé. » 

* Plusieurs témoins sont entendus à la requête du minis-

tère public. Parmi eux figurent les deux médecins appelés 

à constater les blessures que la femme Albert avait reçues 

à la tête et à donner leur avis sur la cause de la mort de 

cette malheureuse victime de la brutalité de son mari. 

Dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres, Hippocrate a 

dit oui et Gallien a dit non. Les docteurs n'étant pas d'ac-

cord sur la cause de la mort, et aucun témoin n'ayant vu 

l'accusé frapper sa femme, on n'a pu recueillir sur la scè-

ne qui s'était passée entre les époux que la déclaration de 

la victime à quelques voisines, on a pu supposer que cette 

infortunée sera tombée sur une pierre anguleuse et se sera 
fait à l'œil la large blessure qu'on y remarquait. 

Malgré le brillant réquisitoire deM. Rondeau, substitut, 

le jury a déclaré Albert coupable d'avoir occasionné la 

mort de sa femme par imprudence ; en conséquence, la 

Cour le condamne au maximum de la peine, deux années 

d'emprisonnement et à 200 fr. d'amende, et aux frais 

Audiences des 18 et 19 novembre. 

AFFAIRE DELOUESSE. 
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Toute la journée a donc été employée après 

de deux affaires, à une autre session, sans rér!° ***** 

résumé de M. le président et à la délibération d !& «1 
Cette délibération a duré une demi-heure et i 

résolu négativement les soixante questions 'oui i^
1
?^ » 

posées.
 H 1U1

 etaten, 

Les huit accusés ont été immédiatement mi» 
berté. 18 

e« fi. 

— Le 8 juillet 1851, le sieur Augustin- Parfait M 
directeur-gérant d'une entreprise qu'il appelait 

civile des fondateurs de la Militante, caisse muiiSt^ 
prévoyance contre les chances du tirage au «ON * 

traduit devant le Tribunal correctionnel sous la 

tion de nombreuses escroqueries, et était condanin?*"" 
défaut à quinze mois de prison. Pat 

Depuis cette condamnation, de nouveaux faits on h 

escroqueries ont été révélés à la justice, et le sieur il 
gé était cité aujourd'hui de rechef devant le TrihiJ i
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reclionnel (8
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 chambre).
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, La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 2 sep 

tembre dernier, a publié les débals d'une affaire crimi 

nelle jugée dsvantles assises de la Charente, séant à An 

goulème, dans laquelle le nommé Pierre Delouesse, an-

cien sol lat d'Afrique, et et commis aux écritures dans un 

bureau d'enregistrement, accusé d'assassinat sur une fille 

publique, fut condamné à la peine de mort. Le condamné 

s'étant pourvu en cassation, la procédure et les débats 

furent cassés pour vice de forme, attendu que le greffier 

avait oublié de motiver un arrêt qui empêchait l'audition 

de certains témoins, Delouesse fut renvoyé devant les as-

sises de la Charente-Inférieure, séant à Saintes. 

Les mêmes débats ont donc eu lieu, et M« Besnard 

avocat du barreau d'Angoulême, est encore venu prêter 
son beau ta'ent oratoire à la défense de l'accusé. 

Après deux jours de débats, dont un tout entier a été 

consacré aux plaidoiries, M. le président a fait son rapport 

et a payé un juste tribut d'éloge au talent de l'avocat. 

Le jury a rendu un verdict de culpabilité contre De-

louesse, en écartant la circonstance de préméditation et 

admettant le bénéfice de circonstances atténuantes en fa-
veur de l'accusé. 

La Cour condamne Delouesse en vingt années de tra-
vaux forcés. 

PARIS, 24 NOVEMBRE 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine de décembre pro-

chain, sous la présidence de M. le conseiller Boussigné : 

Le 1", Chalopin, vol par un salarié chez son patron; 

Landais, vo! avec effraction dans une maison habitée ; 

Pinck, vol par un serviteur à gages. Le 2, Dul'our et 

femme Dul'our, banqueroute frauduleuse ; lingot, vol par 

un serviteur à gages. Le 3, Jadot, coups volontaires ayant 

causé des blessures graves ; LaUiiie, vol conjointement 

avec effraction. Le 4, Schwender, Tmot. Cuveillieret Du-

treix, vols conjointement dans nue n :;«'•: habitée. Les 

6, 7 et 8, Caudei oii, banqueroute LVauduîuuie et faux en 

écriture de commère. Le 9, fille Lefèvre, vol par une do-

mestique ; Lesieur, voi par un salarié chez son maitre • 

Banque du montant d'actions qui n'étaient pas"™'-

souscrites; d'avoir demandé, par des annonces dan T 
journaux, des agents pour Paris et les départemL, 

avec promesses d'appointements fixes et de remise, 

les assurances ; enfin de s'être fait remettre p
ar 8e
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ployés sans emploi, diverses sommes montant à unï/ 
de 10,700 francs, et qu'il a appliquées à ses besoins n f 
sonnets.. Vl~ 

Un sieur Joseph Fontaux, ancien marchand de ri» 

était cité comme complice du sieur Maugé. Fontaux d'à' 

bord entré dans la société la Militante en qualité de di 

recteur pour le département de la Seine, a ensuite le 15 

octobre 1850, acheté la gérance de Maugé, moyennant 
6,000 fr., dont 500 fr. seulement ont été payés. 

Les débats ont révélé qu'il connaissait l'état déplora 

ble de la société, ce qui ne l'a pas empêché d'avoir re-

cours aux journaux pour en vanter les avantages; il publiait 

par la voie de ses agents, que le capital social de 500,000 f' 

était réalisé, que les fonds étaient déposés à la Banque. 

Sur les réquisitions de M. Rolland de Villargues, sub-

stitut, les prévenus ont été condamnés, par défaut, Maugé 

à trois ans de prison, qui ne se confondront pas' avec la 

peine prononcée contre lui en 1851, et 100 fr. d'amende 

et Fontaux à deux ans de prison et 100 fr. d'amende. ' 

— On ne fait plus manger du chat pour du lapin, c'es 

1 fait reconnu ; mais rien n'empêche qu'on ne mange du 

chat pour son propre plaisir. C'est au moins ce qu'a pensé 

Paul Lemoine, un gros joufflu de dix-neuf ans, qui com-

parait en police correctionnelle pour voies de fait sur les 

personnes de la femme Roard et de sa fille ; voici à quelle 
occasion. 

Le 18 octobre, la femme Board, marebaude de vins 

aux Batignolles, était dans sa boutique. Vers le moment 

du déjeûner, elle voit arriver Paul Lemoine qui, tenant un 

animai par les pattes de derrière, et le posant sur le comp-

toir, lui dit : « Madame Board, faites-moi sauter celui-là 

dans la poêle avec un peu de beurre, et s'il n'est pas ten-

dre commed' agneau, je paie la sauce tout de même.—Oh! 

l'hor reur, fit la marchande de vins ! Votre lapin est un 

chat, et un chat vivant encore. Voulez-vous bien vous sau-

ver avec et ne jamais revenir. — Pas de plaisanterie, ma-

dame Board ; je ne me sauverai pas, et vous allez nie faire 

sauter mon chat dans la poêle. Si vous n'en vouiez pas 

manger, vous êtes libre, mais moi j'en veux ; je paie et 

j'en mangerai. — Vous me donneriez 20 fr. que je ne le 

mettrais pas seulement dans ma poêle. — Je ne vous don-

nerai que dix sous, et vous le mettrez et vous le soignerez 

avec du bon beurre ou je casse tout dans le bazar.» 

La menace de Paul n'était pas vaine, sur de nouveaux 

refus de lui cuire son chat, il le reprend par les pattes de 

derrière, et faisant le moulinet dans l'étroite bouiique, il 

l'ait tomber les verres, les bouteilles et casse même les 

vitres. La marchande de vin et sa fille veulent s'opposer 

au dégât, non sans s'opposer aux griffes de la massue de 

Paul, qui ne cesse de l'agiter qu'au moment où, aux cris 

des femmes, un voisin vient le surprendre par derrière et 

le saisit par les deux bras. 

La mère et la fille, dont la terreur est pissée, ont ou-

blié les égratignures qu'elles ont reçues, mais non le dégât 

causé; à cet égard, elles gardent rancune à Paul, non pour 

être indemnisées, mais pour qu'il mange un bout do pnsofl, 

lui qui a voulu leur faire manger du chat. 

Les bonnes dames ont vu leur souhait plus qu'accom-

pli; Paul a été condamné à six jours de prison et H 
d'amende. 

— Le chasseur Brounec, remplaçant au 6
e
 léger, » 

comparu devant le 2 ' Conseil de guerre, présidé par M. >
e 

lieutenant-colonel Niol, sous l'accusation gi'ave d'avoir 

porté un coup de couteau à son supérieur, et de rébellion 

à main armée envers les agents de la force publique 

Le sieur Chambellant, sergent, déclare qu'il avait
11115 

le chasseur Bronnec à la salle de police ; celui-ci s'échapp
3

' 

Le sergent et deux chasseurs se mirent à sa poursuite 

Bronnec s'élança sur le sergent et lui porta un coup
 00 

couteau qui effleura son uniforme et ne pénétra pas J
llS
' 

qu'aux chairs. Le sergent Chambellant lira son sabre e 

avec le plat de l'arme il lui porta un coup qui lit tomber» 

couteau des mains de Bronnec. Mais la fureur de celui-c
1 

augmenta, et le sergent dut appeler des passants à so 
aide. 

M. le président, à l'accusé Bronnec : Ne vous a-t-il pa 

porté d'autres coups? . . 

Le sergent: Pardon, colonel; voyant l'exaspérai
10 

dans laquelle il se trouvait, je dis : ■< Il faut attacher ce^ 

homme, il n'y a pas d'autres moyens de s'en rendre mai 

tre. » A l'instant je reçus un coup de pied dans 

ventre; en me frappant ainsi, Bronnec s'écria: < 

tu ne viendras pas m'attacher, loi? » Ou finit par 

rasser et le lier des pieds à la tête. . 

Celte scène de rébellion avait lieu non loin de la rou < 

et je dois dire, continue le sergent, que les paysans af^ 

puyèréht mon autorité. L'un d'eux, ancien milita»'
1
-'» 

digné de la conduite de l'accusé, alla chercher une brou 

dans laquelle je le lis placer tout garotlé, et on lé brouc 

jusqu'au fort de Nogent. . ..
 sU

r 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous a »' 

cette déposition? 

e bas-
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le 1er-
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i . ition colonel ; je ne me souviens de rien de 
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„ soutenu la double accusation qui a été combattue 
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 Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

■■ de laveur de trois voix contre quatre, l'accusé 

Kipàble sur le chef d'accusation qui emportait la 

iri<i ranilaie, 

I K P ( I C rébellion à main armée e 
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t le déclare, à l'unanimité des voix, cou-

les agents de la 
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™ publique. En conséquence, Bronnec est condamné à 

[
0

peinc de deux années d'emprisonnement. 
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Les trois accusés ont été acquittés. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 21 novembre. — La Cour suprême de 

• «lice vient de juger une affaire du genre de celles qui ne 

«régentent que trop souvent devant les Tribunaux an-
S
|his mais qui sont extrêmement rares en Allemagne, 

^'ést-à-dire une action tendante à obtenir l'exécution d'une 

nromesse de mariage. 

M F—
 et

 M"" k---> de Kolberg (Poméranie), apparte-

lant tous deux à de respectables familles industrielles, 

étaient fiancés depuis plus d'un an. Dans la matinée du 

iour même où leur mariage allait être célébré, M. F... 

écrivit à M"* L... une lettre où il lui déclara qu'il ne l'é-

pouserait pas, parce qu'il avait appris que l'avant-veille 

elle avait été ramenée en voiture chez ses parents par un 

négociant et sa femme, et qu'en descendant de la voiture 

elle s'était laissée embrasser par ce négociant qui lui avait 

donné un baiser sur la joue. 

M"' L. . fit assigner M. F... devant le Tribunal urbain 

(Stadtqcrichl) de kolberg, lequel condamna le sieur F... 

à épouser M"' L... dans le délai de quinze jours. 

M. F... interjeta appel, et la Cour royale de Kolberg 

rendit un arrêt qui annula la sentence des premiers juges. 

il"' L... se pourvut contre cet arrêt devant la Cour su-

prême de justice, et cette Cour, attendu que d'après les 

prescriptions du droit commun, la rupture d'une promes-

se de mariage n'est pas subordonnée à des causes stricte-

ment formulées et n'exige qu'une cause rationnelle (causa 

rationalis), qui tombe sous l'appréciation des autorités 

udiciaires; qu'il a été prouvé, par les dépositions de deux 

témoins, que la demoiselle L... s'est laissée embrasser et 

s'est laissé donner un baiser par un homme qui lui élait 

étranger, et qu'elle a non-seulement tû ce l'ait, mais a 

même essayé de le nier, ce qui, avec raison, fait naître des 

soupçons sur la pureté de ses mœurs, a déclaré que le 

sieur F... était et demeurait valablement affranchi de toute 

obligation qu'il aurait pu avoir contractée de se marier 

avec la demoiselle L... 

m
 AVIS IMPORTANT. 

ï iif» Insertions légales, les Annon-

ce* de nu. les Officiers ministériels, 

celles des Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

fonds, les convocations et avis divers 
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VARIÉTÉS 

COMMENTAIRE SUR LE DÉCHET DISCIPLINAIRE ET PÉNAL DU 24 

MARS 1852, RELATIF A LA MARINE MARCHANDE , par M. HAU-

TKFRCILLK, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 

cassation. — Paris, au Comptoir des Imprimeurs, quai 

Malaquais, 15. 1 vol. in-8. 

Dans notre ancien droit, le régime disciplinaire et pé-

nal de la marine marchande, et l'organisation de la juri-

diction spéciale chargée de réprimer les fiiits qui pouvaient 

porter atteinte aux règles et aux intérêts de cet impor-

tant service, étaient déterminés par la grande ordonnance 
de 1681. 

La sagesse des dispositions de celte ordonnance, si 

bien appropriée, sur ce point comme sur tant d'autres, 

aux besoins exceptionnels de la marine, et qui porte à un 

si haut degré l'empreinte du génie politique et adminis-

lif auquel la France en a été redevable, n'a jamais été sé-

rieusement contestée. 

^ Si cependant, en 1789, l'Assemblée constituante a pronon-

cé la suppression presque totale de ce régime, notamment 

celle de la juridiction des amirautés, dont elle a réparti 

les attributions à cet égard entre le Tribunaux correction-

nels et les Tribunaux criminels, il n'est que trop facile de 

constater dans ce fait un nouvel exemple des excès de 

cette force de réaction, sur la pente de laquelle l'esprit 

humain en général et l'esprit français en particulier se 

laissent si aisément glisser. Certes, nous ne sommes pas de 

ceux qui regrettent cel édifice irrégulier, cet échafaudage 

de juridictions enchevêtrées, ordinaires ou extraordinai-

res, que nos législateurs de 1789 ont abattu avec tant de 

raison, et qu'ils ont remplacé par un système dont la sim-

plicité relative concourt à assurer la supériorité ; mais, 

parmi ces institutions qui ont été alors enveloppées dans 

une ruine commune, il en était quelques-unes que des né-

cessités réelles et toutes spéciales auraient pu et dû pro-

léger, comme elles en avaient déterminé l'établissement : 

Ce que nous déplorons, c'est que l'entraînement des cir-

constances, c'est que l'exagération de principes, vrais en 

eux-mêmes, aient empêché d'apercevoir ces nécessités, et 

de faire en leur faveur une exception salutaire à une règle 

générale qui, selon l'usage, en recevant une application 

trop absolue, a produit à son tour des inconvénients d'une 

autre nature que ceux qu'elle a détruits. 

Quoi qu'il en soit, l'insuffisance ou plutôt la nécessité 

de la répression des crimes et délits en cette matière n'a 

pas tardé à se faire sentir, et les plaintes auxquelles cet 

état de choses a donné heu se sont bientôt aggravées par 

sa durée même. A diverses reprises, notamment en 1834 

et 1835, des projets ont été élaborés pour y remédier; une 

commission, nommée par le ministre de la marine en 

1850, fut ensuite chargée de reprendre ces travaux ; elle 

avait même fait préparer, par une vice-commission prise 

dans son sein, un nouvel avant-projet, qu'elle se réser-

vait de discuter, lorsqu'une décision ministérielle a mis fin 

à son existence et à sa mission. Mais cet avant-projet a 

servi de base au décret législatif du 24 mars 1852, dont 

nous annonçons le commentaire. 

L'auteur de ce commentaire était assurément dans une 

position privilégiée pour entreprendre l'œuvre qu'il vient 

de livrer à la publicité. Déjà connu par des ouvrages spé-

ciaux, par son code de la Pêche maritime, par son traité 

de la Législation criminelle maritime, par un iraité con-

sidérable sur les Droits et les Devoirs des nations neutres 

en temps de guerre maritime, M. Hautefeuille avait, à ces 

titres, été plus d'une fois appelé par le gouvernement à 

siéger dans des commissions formées par le ministère de 

la marine; il avait fait partie, notamment, de celle qui 

avait préparé un projet de loi sur la pêche maritime cô-

tière, devenu le décret du 9 janvier 1852 ; il avait égale-

ment fait partie de celle que le même ministère avait ins-

tituée pour rédiger un projet de code disciplinaire et pé-

nal de la marine militaire et de la marine marchande, et 

dont nous venons de rappeler la participation, malheureu-

sement trop restreinte au décret qui fait l'objet de cet ar-
ticle. 

M. Hautefeuille n'a point fait, il n'a point voulu faire un 

traité dogmatique. Ecrivant surtout pour des besoins pra-

tiques, pour les membres des nouveaux Tribunaux que le 

décret organise, il a voulu, avant tout, leur faciliter l'in-

telligence de ce décret; il a, par ce motif, adopté la mé-

thode exégétique et la l'orme du commentaire. 

Nous le félicitons néanmoins de ne s'être pas étroite-

ment renfermé dans ses limites. A notre avis, le rôle du 

jurisconsulte qui travaille à éclairer l'application de la loi 

peut et doit s'élever, dans une certaine mesure et avec une 

juste réserve, jusqu'à la critique de cette loi, jusqu'à l'in-

dication de ses vices ou de ses lacunes, ainsi que des amé-

liorations qu'elle paraît exiger. Entrant dans cette voie, 

M. Hautefeuille s'est demandé, dès l'abord : 1" si la loi 

nourclb est bonne ; 2° si elle est utile. 11 a résolu néga-

tivement la première de ces deux questions, affirmative-

ment la seconde, et quoique celte double solution puisse, 

à première vue, sembler contradictoire, il en a, selon 

nous, donné l'explication la plus satisfaisante et la justifi-

cation la plus complète, en signalant, d'une part, les omis-

sions importantes et les dispositions erronées qu'il a re-

connues dans le décret; d'autre part, en constatant avec 

impartialité la sagesse de l'institution nouvelle et le bien 

qu'elle est cependant appelée à produire. 

Parmi ces défauts, il en est sans doute qu'il faut mettre 

sur le compte de la faiblesse humaine, de l'imperfection 

inhérente même à ses meilleures intentions et à celles de 

ses œuvres, qu'elle a mûries avec le plus de soin. Pour ne 

citer qu'un exemple, l'institution d'un Tribunal correction-

nel français dans les pays étrangers, même dans ceux 

avec lesquels la France n'a pas de capitulations ou de trai-

té qui l'autorisent (art. 15 du décret), est sérieusement 

critiquée par l'auteur, non-seulement comme inutile pour 

ces pays, mais aussi et surtout comme contraire aux rè-

gles du droit international. A l'appui de sa thèse, l'au-

teur se demande si dans le cas où l'Angleterre ou toute 

autre nation voudrait établir , sans l'assemimenl de 

notre Gouvernement, un Tribunal analogue dans les ports 

français, la France ne serait pas moins fondée, en principe, 

à prolester contre une telle prétention, qu'elle ne serait 

embarrassée, en fait, à la contester depuis qu'elle a pris 

l'initiative de cette même prétention? 

Le décret du 24 mars soulève, on le voit déjà par cette 

seule citation, de hautes et belles questions. Les bornes 

de cet article ne nous permettent pas d'y suivre l'auteur ; 

elles ne nous permettent pas non plus d'entrer dans de 

plus amples détails sur les difficultés spéciales d'applica-

tion, que M. Hautefeuille a recoulrées sur sa route. Il nous 

suffit de constater les titres de son nouveau travail à un 

légitime succès, et nous ne craignons pas de nous trom-

per en disant aux armateurs, aux capitaines ou patrons de 

la marine marchande, aux consuls, aux commissaires de 

l'inscription maritime, aux magistrats et aux avocats dans 

nos ports, enfin à tous ceux qui sont intéressés à bien con-

naître et à bien comprendre la loi nouvelle, qu'ils ne peu 

vent choisir un guide plus sûr, plus exact, plus digne de 

leur confiance et mieux autorisé à la réclamer. 

Ernest Picard. 
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Caisse hypothécaire. 230 — 

Quatre Canaux 1200 — 

Canal de liourgogne. 1035 — 

Banque foncière.... 1000 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 1500 — 

Lin Coliin 625 — 

Gaz français — — 
Tissus de lin Marber. 800 — 

A TERME. 

3 0|0 

4 1|2 0[o 1852 

Emprunt du l'iémont (1849). 

1" Plus Plus Dern. 

Cours. haut. bas. cours. 

84 50 84 o?; Tl~ ~8i"30 

107 - 107 10 100 35 106 90 

Il 0 50 — — — — 

Bourse de Paris du 24 Novembre I *5T. 

ATj COMïTAST. 

3 0(0 j. 22 déc.... 84 20 

4 li2 0[0 j. 22 sept. 100 — 
FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 

CHEMINS DE F EH. COTÉS AIT PARQUET. 

Saint-Germain 

Versailles (r. g.). . . . 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . . 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg a Bàle. . . 

Nord.. 

Paris à Strasbourg. . 

Paris à Lyon 

Lyon à Avignon. . . . 

14 10 — Montereau à Troyes. 380 

373 — Ouest 740 

 Blesmeet.S-D.hGray. — 

990 — | Paris à Cacn et Clierb. 640 

530 — j Dijon à Besancon... — 

 | Paris à Sceaux 200 

373 — j Bordeaux à la Teste. . 295 

880 — | Montpellier a Cette. . — 

852 50 j Dieppe et Fécamp... 360 

935 — | Grand'Combe — 

785 — | Cliarleroy — 

La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— ODÉON. — Encore un grand succès à l'Odéon, Grandeur et 

décadence de M. Prudhomme, comédie en cinq actes, de MM. 

Gusiave Vaëz et Henri Morniier. Le rôle de Prudhomme est 

joué par M. Henri Monnier. 

— GYMNASE-DRAMATIQUE. — Première représentation d'Un 

Fils de Famille, comédie-vaudeville en trois acles, jouée par 

MM. Brossant, Lafontaine, Lestieur, Landrol, M'"'
3
 Rose-Chéri, 

Chéri Lesueur et Mélanie. S'il faut s'en rapporter aux indis-

crétions de coulisses, jamais M. Bressant n'a joué un rôle qui 

convienne mieux au talent si sympathique de ce charmant ac-

teur, aujourd'hui sans rival. 

— AMBIGU-COMIQUE. — 15' représentation de Jean le Cocher, 

drame de M. Boucliardy, joué par MM. Saint-Ernest, Chilly, 

Laurent, M""
S Guyon et Thuillier. 

SPECTACLES DU 25 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Sullivan, la Fin du roman. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Père Gaillard, Actéon. 

ITALIENS. — La Sonnambula. 

ODÉON. — Grandeur et décadence de M Joseph Prudhomme. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Postillon de Lonjumeau. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Gentil Bernard. 

VARIÉTÉS. — Taconnet. 

GYMNASE . - Un Fils de famille, un Mari, la Cinquantaine. 

PALAIS-ROYAL. — M. Guillaume, l'Amour, une Poule, Edgard. 
PORTF.-SAINT-MARTIN. — Richard III. 

AMBIGU. — Jean le Cocher. 

GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 

THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte t lanche. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES. — Alice, Boquillon, Portrait de Mémoire. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Anges, le Roi, Chien et Chat. 

BEAUMARCHAIS. — Nicolas, Rifilard, Enfant du boulevard. 

LUXEMBOURG. — La Cliûto des Feuilles, le Barbier. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs, 
séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, 
samedis et dimanches. 

Saint-Augustin, 6 ; 

El a MM. Houssaye père et fils, rue Neuve-Vi-

vienue, 30, à Paris. (7238) * 

A03Iï.ï*ÏCE »ES CKIï-Es* 

F̂ SON DE GASPAGHE À EHGH1EH 
'Me d

0
 51' Alphonse MASSON, avoué à 

lontoise, successeur de M0 PIVÏE. 

I ente par suite de surenchère sur aliénation vo-

^i aire, en l'audience des saisies immobilières du 

' wiial civil de première instance séant à Pon-toi 
'^au Palais-de- Justice de celle ville, 

,-? '»ar)i 7 décembre 1832, heure de midi, 

l.'iH "
6 MA,S

W »K CAMPAGNE située à 
j

u
 l'

le
""'cs-Baius, près Montmorency, sur le bord 

"ra 1°
 (l

 Enghicn, et appelée Maison-Carrée, avec 

go,,,^ .^ Petite cour, écurie, remise, sellerie, lo-

I'auou- i
ar

di"'er, et un beau jardin dessiné à 

le |° '
,lse

> « droit de pôehe et de promenade sur 

J*> à prix en sus des charges, 39,500 fr 

1° A m?*
 P

°
Ur lcs reils

c'S"cinents : 
toise

 A,
Pl»onse MAttSON, avoué à Pôn-

2« poursuivant la vente 

■* Paul Labbé, avoué à Paris, rue Neuve 

BOIS DANS L'AISNE. 
Etude de M* Henri POCHA»», avoué à Pa-

ris, rueLouis-le-Grand, 25. 

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 9 décembre 1852, deux 
îeures de relevée, 

En deux lots : 

1° De «5 HECTARES B>E BOIS, fonds et 

superficie, silués terroirs d'Essonnes, Azy et Bon-

neil, canton et arrondissement de Château-Thierry 

(Aisne), lieu dit les bois du Loup, de la Muette et 

de la Gros, dans lesquels sont compris 27 ares 37 

centiares de terre, lieu dit les Choultes, et 9 ares 

G centiares de bois, lieu dit le Trou-à-Loup ; 

2° De 11 HECTARES »E «OfiS, fonds et 

superficie, situés commune de Brasle, canton et 

arrondissement de Chàleau-Tliierry, lieu dit la 

Maladrie ou Maladrerie. 

Mises à prix : 

Premier lot : 94,500 fr. 

Deuxième lot : 11 ,725 fr. 
S'adresser à Paris : 

1» A II" Henri POCHARB, avoué, rue Louis -
le-Grand, 2ï ; 

2° A M* Ernest. Moreau, avoué', place Royale, 
21; 

3° A M' Picard-Mitouflet, avoué, rue des Mou-

lins, 20; 

4° A M» Duché, avoué, rue de Itambuteau, 20 ; 

5° A M* Meslayer, avoué, rue des Moulins, 40 ; 

0° A M« Moucliet, notaire, rue Taitbout, 21 ; 

7° A M' Poumet, notaire, rue du Faubourg-Pois-
sonnière,. 2 ; 

8° A M« Maillard, notaire à Chàleau-Tliierry 
(Aisne) ; 

9° Et à M. Ferdinand Prat, garde à Brasle. 

(7329) 

MAISON ET CHATEAU. 
Etude de M" CUJIIAK», avoué, boulevard 

Poissonnière, 14. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le mercredi 22 décembre 1852, 

1° D'une grande et belle » VIMI\ de produit, 

sise à Paris, rue de la Victoire, 41, composée de 

quatre corps de bâtiments entourant une vaste 

cour, le tout ayant une superficie de 410 mètres. 

Le rapport de 26,000 fr. pourrait être faoilement 
augmenté. 

Mise à prix, 300,000 fr., glaces en sus. 

2° Du CHATTEAtt »E SAIMT-MICHEB, 

sis commune de Saint Michel-on-l'Heruie, arron-

dissement de Fonlenay-le-Comte (Vendée). 

Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 

1° A SS' SAMiASS», dépositaire d'une copie 
du cahier d'tnchère; 

2° A M e Dufour, notaire à Paris, place do la 
Bourse, 15;

 m 

3° Et à M. Boutheron, demeurant à Paris, fdans 

ladite maison à vendre. (7291) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAiaiiS. 

TERRAINS À PARIS. 
Allie de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par'.SI' 5 Casimir rVOEE et DEIi ll'AL 

5113, le 7 décembre 1852, à midi, 

Des 2% 3% i' et 5' lois de TERRAIN» res 

tant à vendre, silués à Paris, quai Saint-Paul ei 

rue des Jardins-Saint-Paul prolongée et des Bar 

rés-Saint-Pauf, appartenant à la Ville. 

Mises à prix : t lot, 15,000 fr,; 3 e lot, 4,000 fr. 

4« loi, 9,00:) fr. ; 5e lot, 11,000 fjf. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M* Casimir NOEE, notaire à Pa 

ris, rue do la Paix, 17. (72l9)* 

DEUX MMSÛilS C0NT1GUES , 
SISES A PARIS, rue Saint-Honoré, 110, 112. 

Adjudication définitive, le mardi 14 décembre 

1852, en la chambre des notaires de Paris, par le 

ministère de M' PIET, l'un d'eux, 

De deux MAISONS contiguës, situées à Paris, 

rue Saint-IIonoré, 110 et 112, d'un produit net 

de 11,260 IV., susceptible d'augmentation, ainsi 

que le constatent les états de produits antérieurs 
à 1848. 

Mise à prix pour les deux maisons réunies : 

200,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à II e PIET, notaire à Paris, rue 
Thérèse, 5 ; 

Et à M' Mestayer, aussi notaire à Paris, rue 

Saint-Marc, 14. (7283) * 

S'adresser audit M" UUIEEIER, 29, ru 

Taitbout. (7280) * 

DOMAINE UE SON AI/TESSE ROY A ES 

E'INFANTE »'ESS»A«XE, 

DUCHESSE DE IONTPENSIEB. 
A vendre à l'amiable, la ff-ORÈT »E BRUA-

l>AN, située sur les territoires des communes de 

Marcilly-en-Gault, Millancey, Loreux et Vi 11er-

viers, arrondissement de, Romorantin (Loir-et-
Cher) ; 

Et la FORET »E HOIX'TRIt'H ARD, si-

tuée sur les communes de Monlriehard, Bourré, 

Pontlevoy et Vallières, canton de Monlriehard, ar-

rondissement de Blois (Loir-et-Cher). 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* BENTEN», notaire à Paris, rue 

l'asse-du-Rempart, 52, dépositaire des titres de 

propriété et spécialement chargé de la vente; 

2° Et à M e Denorman'dic, avoué, rue du Sentier, 

42. (7251) * 

FONDS DE COMMERCE. 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M e UAEPHE\, notaire à Paris, 

'rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le vendredi 3 dé-
cembre 1852, à midi, 

Un EONBS »E COMSIEECSi de marchand 

épicier et marchand de vins, sis k Paris, rue du 

Bac, 112, ensemble la clientèle et l'achalandage y 

attachés et le bail des lieux où il s'exploite. 

Mise à prix : 50 fr. 

L'adjudicataire sera tenu de prendre le mobi-

lier industriel dépendant de ce fonds pour la 

somme de 357 fr., et les marchandises qui pour-

ront se trouver dans ledit fonds, d'après l'estima-

tion qui en sera faite à dire d'experts. 

S'adresser : 1° A M. Hérou, rue de Paradis-

Poissonnière, 55, syndic de la faillite de M. B... ; 

2° Et à M" UAEPHBN, notaire. (7340) 

MAISON l DES BLANCS-MANTEAUX 
A vendre en la chambre des uolaires de Paris, 

le mardi 7 décembre 1852, à midi , par M' 

Hi;iEMICK, l'un d'eux, 

Une MAISON de produit sise à. Paris, rue des 
Blancs-Manteaux, 36. 

Locations : 4,430 fr. — Mise à prix : 59,000 fr. 

On adjugera sur uhê'seule enchère. 

CHARGE B'AÎOUÉ 
MM. Fichou père et fils, 21 

à céder, à. 15 lieues 

do Paris. S'adresser à 

r. de la Banque. (AIT.) 

-(7396) 

DE PARIS, 

SOCIÉTÉ ANONYME DE CRÉDIT FOMiEll, 

°risée par décret du Prince-

ésident de la République, du 
30 

juillet 1852. 

\ Rt'E DÉS BOIS-TORES. 

IL
 D'ADMINISTRATION : 

^dJs'!,' ,"'
 anci

.
on

 président de la chambre 
8
 "

Wa
""« do P«r

l4
, (.résident, 

U.4BTI30EOW, pré-

sident de la Compagnie 

du chemin de fer d'Or-

léans ; 

Le comte XAVIER) vice-présidents. 

BRANICKI; 

A». n'IvQCIBTIIAIi , 
membre de la commis-

sion municip. de Paris; 

ERttEST-ANORE , ancien banquier, 

membre de la commission, municipale de 
Paris ;* 

Comte BEtOIST D'AKV, ancien repré-

sentant ; 

ADOliPHE 1SA1EEV, maître de poste 

de Parie ; 

BARBE A A «Isie, ancien député; 

EÉO^ FAUCHER, ancien ministre; 

HERiY B'OISMEgj, ancien conseiller 

d'Etal; 

EÉOWK BE MVBR(!\D, ancien 

professeur à l'Institut agronomique de 

Versailles ; 

AUÉBÈIv EEHOY banquier; 

Duc BE JIOCCHV, dépulé; 

EMU EH PHUK1RH, dirëctenf du che-
min de 1er de Saint-Germain ; 

l'KHIUltfS, ancien conseiller d'Etat ; 

»E SI A I N .\ E Y I E E E , ancien conseiller 
d'Elat ; 

Prince KAPIEIIA, propriétaire; 

THIBtUliT, ancien notaire. 

Membre honoraire : 

M. BROU AN BE E1IEAS, ministre des af 
faires étrangères. 

Censeurs : 

MM. COTEEEE, notaire honoraire, ancien dé-
puté ; 

BARBEAA Jeune, député au Corps-

Lcgislalif ; 

PARAVEY, ancien conseiller d'Etat. 

Directeur : 

M. AYOEOWMKI, ancien représentant. 

Le Conseil d'administration de la Banque 

foncière de Paris a lixé a 4 1/4 p. 100 le taux 

de l'nitérùt des prêts. 

Les emprunts sont remboursables au moyen 

d'annuités qui comprennent l'intérêt, l'amortisse-

ment èt les frais d'administration, et dont le mon-, 

tant varie suivant le nombre d'années consacrées 

au service de ces annuités. Aux termes des slaluls, 

la durée la plus courte du contrat est de vingt 

années, et la plus longue de cinquante années. 

Ln Banque foncière prête maintenant sur 

le pied d'une annuité de cinq francs quaranle-

c'nq centimes, moyennant laquelle l'emprunteur se 

libère complètement du capital eu cinquante an-

nées. En servant une annuité de 5 1/2 p. 100, 

l'emprunteur se libère en quarante-huit ans; avec 

une annuité de 5 lr. 82 c, le remboursement a 

lieu en quarante ans; il s'opère en vingt-six ans 

avec une annuité de 7 p. 103, et en vingt ei-tin 

ans avec une annuité de 7 fr. 83 c. 

Tant que l'annuité se trouve exactement servie, 

le propriétaire emprunteur est à l'abri de toute 

réclamation du principal de la dette, qui diminue 

chaque anné: par l'effet de l'amortissement, et qui 

s'éteint en eniicr, au terme tîxé par lu contrat, 

après le paiement du nombre CJIIVOOU d'annuités. 

La Buottiae foncière fournit en espèces et 

non pas eu obligations foncières, le moulant des 

emprunls qui lui sont demandés; elle le l'ait sans 
retenue ni escompte. 

La Banque foncière crée pour nue somme 
équivalente, sous leeonlrole de l'Etat, des obtb'a 

tions hypothécaires qu'elle émet et négocie à "es 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
des inventeurs demande un correspondant dans 

toutes les villes de France et de l'étranger pour le 

placement d'articles brevetés. — S'adresser franco 

an directeur, 177, rue Montmartre. (7369) 

PURETÉ DE L'HALEINE. 
Liqueur savoureuse de F. MOLLER , seule prépa-

ration efficace pour purifier la mauvaise baleine: 

cl ftxer dans la bouche un goût agréable et per-

sistant. 45, rue Neuve-des-PelilS-Clianijis, 43. On 

expédie» (7421) 

risques et périls. 

Aucun lien de solidarité ne s'établit en ire le? 

emprunteurs, qui ne contractent aucune responsa-
bilité les uns pour les autres. 

Us ne sont obligés que vis-à-vis de la Banque 

foncière, qui seule coniiail cl vérifie les enga-

gements qu'ils souscrivent. Ni les noms des em-

prunteurs, ni la désignation des propriétés enga-

gées no figurent s :r lus obligations émises, qui ne 

portent que l'engagement de la Compagnie elle-
même. 

A cêté des avantages qui résultent d'un rem-

boursement à long terme, par voie d'annuités in-

variables, la Baseque foncière offre aussi 

aux emprunteurs la faculté de libération anticipée 

pour la totalité ou pour une fraction quelconque 
de la délie non encore amortie. 

FJIc leur donne aussi le luoven d'esconipter le 

nombre d'annuités qu'il leur convient d'éteindre 
pour unréger la durée du cinlrat. 

Le .i opérations de la Corn pagaie s'étendent aux 
sept départements du ressort de la Cour d'appel 

de Paris : SEINE, SEINE -ET OISE. SEINE-ET-MARNE 

EURE ET-LOIR; MARNE , Aras et TONNE. 

Les demandes d'emprunts doivent être adressées 
directement au siège île la Baaq»e foncière 

à Paris, 3, ruj des Trois-Frères. (7409; ' 
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DE FOT RUE 

d'Enghien, 

48. Mm 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOV 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-c 
démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse 
vaincu, grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOLUGOUIN 

; a • î„:„l r» .... „ —.A*„ ,on :.,r,4 ..'o,.....-.». J„ 

INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés 
DE V ILLENEUVE , DE VATIMESML, MARIE; D UVERGIER , i^éon DUVAL et ODILON BARROT. 

peu, seront assises des succursales en A NGLETERRE , en BELGIQUB , en A LLEMAGNE et en A MÉRIQUE. 

opinions appre 
Après un si brillant triomphe sur ce préjugé va 

Des traducteurs, pour ces quatre langues, sontr 

toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations -Les livres mttonuiIgSQËfl&S^^^S^ la
 ,"77

 Un mystère envelopïS 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. - Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de I OY est une tombe et un confessionnal pour la ducrétion.-(iflranefctr est de rigueî* 

(7450) 

i si grand encouragement, une extension immense vient d être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France ! 
ont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser

0
"

8 

J. UNGIOIS ET C'\ 
Boulevard Montmartre', 2, 

A PARIS. FLOTTE COMMERCIALE 
ACTIONS AC mm 

DE 

&O francs. 

[(Affranchir.) BOULEVARD J1IOXTMABTBE, S, PABIS. 

Société pour rarmement de CIIVQITAWTE navires destinés aux grandes S-'êchî^. 

Premier versement. 

2" id. . 

3" id. . 

!0 fr. 
20 

20 

CLOTURE DE L'EMISSION DES ACTIONS LE 1 er DECEMBRE PROCHAIN. 
La clôture de rémission des Actions de la FLOTTE COMMERCIALE est fixée au 1 er décembre 

prochain. Les souscripteurs qui voudront recevoir immédiatement des titres sont invilés à faire 

sur-le-champ les deux premiers versements et à retirer ces titres définitifs. 

Les actions restant à placer seront réparties du î' r au 5 décembre entre les souscripteurs qui 

adresseront franco une demande à l'Administration en Rengageant à faire les deux premiers 

versements au plus tard le 5 décembre, et le troisième le 1" janvier prochain. 

Les actions sont de 5© fr. et au porteur; les deux premiers versements, formant un total de 

30 fr., sont exigibles immédiatement; le troisième, le 1 er janvier 1853. 

itritiiHë d'intérêt à ë p. f iîfl mm* Im primes accordées pur le Gouvernement* (7416) 

PATE IROP NUTRITIFS DELAROI DÉPÔT 

Composés avec 1 

MIBOl*. doués de 
vent ou ont eprouv 
cent à se former ; a 

j quintessence des meilleures substances animales alimentaires, sans aucune matière médicamenteuse et sans addition de gélatine. Cette ¥ 
propriétés éminemment SiEJÏ'Stl'ï'BAE^, sont recommandés : aux Malades, aux Convalescents, aux personnes maigres et chéïivés, à celles 

é de grandes pertes sanguines ou humorales, comme après l'accouchement, les hémorrhagies et les flux de toute espèce; aux jeunes filles q 
ux enfants de tous les âges; aux personnes qui usent fréquemment de l'organe vocal, et enfin aux Voyageurs. 

Aoîr la Notice qui accompagne chaque Boîte et chaque Elacon. 

Prix s Z Ët. la Hotte île MïE. — Flacons de M if II!9 h « et S 
Dépôt central, à Paris, 40, rue VI VIENNE, et chez tons les Pharmaciens de la France et de l'Etranger. (Affranchir 

\TE et ce 
qui éprou-

ui commen-

) 
(7440j 

4©, 

BUE VIVIEIE 

Paris. 

IfiMBffitïEflî SES MAGASINS BU HEGRE 
19 , Boulevard Saint-Denis, PARIS, en race la Porte Salnt-Dcnls. 

MAISON" KOBËRT. 
V\AMAAWV 

BIJOUTERIE 

ET ORFÈVRERIE. 

SPÉCIALITÉ POUR MARIAGES. 

de Monnaies ft'Or et d'Argent, 

SARÂZIN, SUCCESSEUR. 

PENDULES 

MONTRES DE PARIS ET EN PLATINE. 

ACHATS DE MAMA5TS ET DE PIERRERIES. 

(7269) 

OCCASION. 
Cbez TJTDECOQ, 

UN 
Nouvelle édition. — Tous les volumes 

publiés, lO fr. tliaque. (7451) 

DENTIFRICES tAROZE. ELIXIR 
Et poudre au Quinquina, Fyrcihrc ci l.u;. ar, 
pour conserver les dents, en guérir les plus vives douleurs. 
Le flacon d'éliiir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 
chez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 
CUci J. 1". LAKOZE, ph. r. Nve-dcs-l'.-Chaiups ,26, Paris. 

J132) 

TABLE DE PYTHâGORE PRODUISANT LA HCETIPEICATIOV ù 

BIAISIOA, LA BSiGEE BE TROIS. 

Tout à la fois base et mécanisme de l'arithmétique, la TABLE DE PYTHAGORE expliquée, et élevée jusqu'à 99 fois 
99, est aussi facile à comprendre qu'elle est utile et intéressante ; c'est un BARÈME en dix magnifiques table;™ où 

se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, la Hégle de Trois, lu gègli 
de Compagnie, les Racines carrées, etc. L'ouvrage contient, en outre, le Cubage et des explications à l'usage du 
Comnyrçe et de l'Industrie. — Celle brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTERETS SIMPLES et 
D'INTERETS COMPOSES, à l'aide desquels une seule multiplication suffit pour obtenir l'intérêt d'une somme quel-
conque aux divers taux de 2 t \i, 3, 3 îrî, 4, 4 ip2, 5 et s 0[0. — 3° Edition. — Prix : i fr. — En vente chez l'auteur, 
J. MERTENS, rue Rochechouart, nu 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (7413) 

HYDR0GLYSE 
piston ni ressort, cl n'exige ni mai 
des. Ane. maison A. PETIT, inv. desClysop., r. de la Cité, 19. 

(6826) 

pour lavemçnls et 
injcet.jet continu, 
fonctionne d'une 

_seûle main sans 
ni cuir ; 6 fr, et au 

IETTOYÀGE DES TÂCHES 
SUR LA SOIE ET TOUTES LES ÉTOFFES 

Par la BBMZIXE COEEAS. 

8, rue Dauphine, à Paris. — 1 fr. 25 o. le flacon. 

Enlève les taches produites par les corps gras, comme 

suif, bougie, peinture, crasse formée aux meubles et 

aux vêlements. Ce liquide s'emploie sur toutes les étoffes 

sans laisser de cerne, sans nuire au lustre ni aux cou-

leurs les plus tendres. Il sert à. nettoyer à neuf les gants 

de peau. Se trouve en province dans les premières mai-

sons de parfumerie. — Médailles de Londres et de la So-

ciété d'engouragement. B. s. g. d. g. (7367) 

/ Maladie» Secrètes. \ 
GUERISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

pu la Traitement du Doetear 

C" ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris , maître en phar-

macie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de 

Paris, professeur de médecine et de botanique, 
honoré de médailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgaeil , 19, , 

Ancien n" SX. ' A 

TRAlTEMEaT PAR CORRESPONDANCE. (Afff.) f 
(i M) 

E» publication légale «1©» Actffl» «i» Société e»» obligatoire, pour l'année ISS*, dan» la CtASBOTH BBS TRIBUNAUX, EB BBOI1' «( le J«UB%'«I. CJEXBK*E B'A ESflt'ME!*. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Rue Fontaine-au-Roi, 56. 
Le 27 novembre. 

Consistant en chaises, tables, bu-
reau, fauleuil, canapé, elc. (7339) 

«©CIETES. 

D 'un acte sous seings privés, fail 
double le douze novembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, 
entre H. Ilippolyte LAUGELOT, im-
primeur lithographe, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 33, et M. Claude DUCROT, négo-
ciant, demeurant aussi à Paris, quai 
Roui-bon, 25, 

Il appert qu'uns société en nom 
collectif, sous la raison LAUGELOT 
et C», ayant pour objet l'exploita-
tion d'une invention applicable à la 
fabrication des tableaux de publi-
cité de l'industrie en général, a été 
formée enlre les susnommés pour 
dix années, qui ont commencé le 
dix novembre mil huit cent cin-
quanle-deux et finiront à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante-deux. 

Le siège de la sociélé est fixé à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 33, et pourra cire transporté en 
tous autres endroits de ladite viile. 

Les deux associés auront la signa-
ture sociale, dont ils ne pourront 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

M.Laugelot. se trouve chargé de 
Iadireclion des ateliers, de l'achat 
des matières et de la vente des pro-
duits. 

M. Ducrot est chargé de la comp-
tabilité et de l'administration de la 
caisse. 

Pour extrait : 
LAUGELOT, DUCROT puîné. (5771) 

Suivant acte reçu par Me Bertrand 
et son collègue, nolaires à Paris, le 
dix-huit novembre mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré le len-
demain, 

Madame Marie-Antoinette-Elisa-
belh BONVALLET, propriétaire, veu 
ve de M. Adolphe-Henri MURET, en 
son vivant négociant, ladile dame 
demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 23, 

Ayant agi tant en son nom per-
sonnel que comme tutrice nalurelle 
et légale de Marie-Augusline-Klisa 
et Seraphine-Augustine|MURET,9es 
deux filles mineures, seules héri-
tières de leur père susnommé, 

Et M. Denis-Marin RACHOUX, né-
gociant, demeurant il Paris, ruedu 
Temple, 23, 

Ont déclaré que, par suite du dé-
cès de M. Murel, arrivé à Paris, en 
son domicile ausindiuué, le vingt-
neuf octobre mil huil cent cinquan-
te-deux, la société commerciale en 
nom collectif ayent existé enlre M. 
Muret et M. Bachoux, sous la raison 
A. MURET et BACHOUX, dont le siè-
ge était rue du Temple, 23, ti-de-
vani rue Barre-du-Bee, 21, a été el 
est demeurée dissoute, I 

Et que M. Bachoux a élé nommé 
liquidateur de ladite sociélé, avec 
les pouvoirs les plus étendus attri-
bués parla loi et les usages du com-
merce à cette qualité. 

Pour extrait : . 
BERTRAND. (5772) 

De l'un des originaux d'une so-
ciété sous signatures privées, fail 
enlre M. Viclor PEYRUSSON pè: e, 
négociant, demeurant à Bordeaux; 
Frédéric PEYRUSSON fils, demeu-
ra ni avec son père; Pierre APPERT, 
commis négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Moineaux, 22, et Phi-
lippe GOUJON, commis négociant, 
demeurant à Paris, le quinze no-
vembre mil huit cent cimiuanle-
deux, poiianl celle inenlion, enre-
gistré à Paris, premier bureau des 
acles sous seings privés, le vingt 
novembre mil huit cent cinquanle-
deux, folio 13, verso, case 3, reçu 
Ircnte-lrois francs, décime com-
pris, signé Dcleslang, 

11 a élé lilléralenient extrait ce 
qui suit : 

Une sociélé est formée en nom 
collectif quant à MM. Frédéric Pey-
russon, Appert el Goujon, cl en com-
mandile quant à M. Viclor Pcyrus-
son, pour l'élahlisséinent d'une 
maison de commerce en Australie. 

Celte sociélé a pour 1ml l'achat ti 

ta vente de toules tes marchandise» 
provenant de France, el l'axuorla-
tion de tous les produits ou mar-
chandises de l'Ausl ratic. 
SjLe siège de la snriélé géra Établi à 
Port-Philip (Nouvelle-Hollande), ou 
dans toute autre ville de l'Austra-
lie queles associés pourrontclioisir. 

La durée de la société est fixée h 
dix années consécutives, qui eoni-
mencerontle quinze novembre mi] 
huit cent cinquanlc-deux, et fini-
ront le quinze novembre mil huil 
cent soixante-deux. 

Le capital social sera de vingl 
mille francs, formés par les asso-
ciés et par portions égales, savoir : 
cinq mille francs par M. Frédéric 
Peyrusson, cinq mille francs par 
M. Appert, cinq mille francs par M. 
Goujon, tous les trois associés en 
nom collectif, et cinq mille francs 
par M. Victor Peyrusson père, à li-
Ire de commandite. 

La mise de chaque associé a élé 
ou sera faite, savoir: par MM. Ap-
pèrl et Goujon, au moyen des mar-
chandises achetées par eux jusqu'à 
ce jour, s'élevanl a la somme de 
cinq mille cinq cents Irenle-huil 
francs soixante-quatre eenlimes, 
suivant factures régulières acquit-
tées, et de quatre mille qualre cents 
soixante et un francs Irente-six 
eenlimes en espèces, qu'iU einpor-
teront pour faire faee au fret et aux 
droits desdiles marchandises, et 
aux premiers Irais d'établissement, 
par M. Frédéric Peyrusson el par 
M. Peyrusson père, en marchandi-
ses, vins et spiritueux, que M. Pey-
russon père eipédieraa Porl-Pbilip, 

ou en fret et droils d'entrée desdites 
marchandises. 

La raison el la signature sociales 
srronl: F. PEYRUSSON, APPERT, 
GOUJON et O. 

La signature sociale appartiendra 

aux trois associés en nom collectif, 
il leur est interdit, à peine de nul-
lité, de l'employer à leurs affaires 
particulières, de" l'engager pour une 
époque poslérieure à l'expiration de 
la sociélé, tous engagements con-
tractés au mépris de ces conven-
tions seraient nuls. 

Tous les achats à terme, em-
prunts, acceptations, traites ou 
mandats pour les affaires de la so-
ciélé, seront signés par les trois as-
sociés en nom collectif, à moins que 
d'un commun accord ils n'aient 
donné conjoiulemenl procuration 
à l'un d'eux pour la signature des 
actes susénoncés. 

Pour extrait conforme : 
Ari'EKT, P. GOUJON , F. PEY-

RUSSON. (5780) 

Elude de M« Eugène LF.FEBVRE 
agréé a Paris, 148, rue Montmar-
tre. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris, le vingt-doux no-
vembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, enlre M. Emile 
THOMAS, agent d'assurances, de-
meurant à Paris, rue Lallille, 42; 
M. Louis-Adolphe BOULÉ, agenl 
d'assurances, demeurant ;\ Pari*, 
rue Joulierl ,2i, el la troisième per-
sonne dénommée en l'acle, 

Appert : 
Il a élé formé enlre les parlics 

une sociélé eu noms collectifs à l'é-
gard dos sieurs Thomas el Roulé, cl 
en commandite à l'égard de l'aulre 
personne, ayant pour objel ïl'aehal 
et la venlc a commission et pour le 
compte de tiers d'actions cl valeurs 
induslrielles, fonds publics français 
el élrangers, avec l'entremise des 
officiers publics légalement insli-
tués. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rue. du Hehle.r, 15. 

La duréede la sociélé sera decinq 
années consécutives, commençant 
ù courir le premier décembre mil 
huil cent cinquante-deux pour finir 
le premier décembre mil huil cenl 
ciuquante-sepl. 

La raison el la signature sociales 
son! : E. THOMAS, ROULÉ el C". . 

La geslion sera commune aux 
stems Thomas et Boulé, qui, à ce 
lilre, usiront delà signature socia-
le, mais pour les affaires de la so-
ciélé seulement, sans pouvoir, sous 
aucun prétexte, créer aucuns billels, 
faire aucuns emprunte ni opérations 
en dehors de la commission et pour 
le coin pie social. Les parties se sonl 
inlenlil le droil de céder à des liers 
lout ou partie de leur intérêt social, 
à moins du consentement unanime 
des associés. 

Le fonds social est fixé i\ cenl 
mille francs, dont cinquante mille 
francs à verser par le commandi-
taire. 

Pour extrait : 
Signé : Eugèno LF.FEBVRE. 

(5774) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt novembre mil 
huit cent cinquantê-deui, enregis-
tré». Paris le vingl-doux novembre 
mil huil cenl ciuquanle-deux, folio 
18, reelo, case 4, par Delcsiang, qui 

a reçu cinq francs cinquante eenli-
mes pour droits, 

Entre M. Pierre POUILLOT el M. 
Jean POUILLOT, tous deux mar-
chands de vins, demeurant à Paris, 
rue Hautefeuille, 4, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a été forméeentre eux pour 
l'exploitation d'un commerce de 
vins en gros et en détail, pour une. 
durée de vingl années , qui a com-
mencé le quinze courant et finira 
le quinze novembre mil huit cent 
soixante-douze. 

M. Pierre Pouillot aura seul la si-
gnature sociale, sous le nom de: 
POUILLOT frères. 

Pour exlrail : 
POUILLOT frères. (5775) 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Pans le onze no-
vembre mil huit cent cinquanlc-
de ix, enregistré en ladile ville le 
vingt-trois du môme mois, folio 20, 

verso, case 6, par Dcleslang, qui a 
reçu cinq francs cinquante eenli-
mes, 

M. Alfred COLSON, négociant en 
vins, demeurant, à Paris, rue liou-
tarcl, 8, et M. Picrre-Frnn<;ôis-
Alexandre LEBON, renlicr, demeu-
rant a taris, rue Sainl-Anloine, 86, 

ont formé pour six années, qui com-
menceront le premier décembre mil 
huit cenl ciuquanle-deux et finiront 
le premier décembre mil huil cenl 
cinquaBte-hnit, une sociélé en nom 
collcelil ayant pour objel le com-
merce des vins, spiritueux el viftai -
gres. 

Le siège de la société sera élahli à 
Paris, à l'entrepôt général des bois-
sons, rue du Languedoc, 5. 

La raison sociale sera: COLSON 
et LEBON. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale; mais les marchés 
et engagements à ternie, baux, bil-
lets ù ordre et lettres de change 
créés ou acceptés par la sociélé de-, 
iront être signés par loua deux, à' 
peine de nullité. 

Par procuration : 
liOUTRY, 

Cité d'Orléans, 2. (5778) 

Etude de M« G. WEll, huissier au-
diencier au Tribunal de première 
instance de la S6ine. 
D'un acte sous signatures privées, 

lait double à Paris le dix novembre 
mil huil cenl cinquante-deux, enre-
gistré le seize, folio IM , verso, ca-
se 2, par Dcleslang, qui a perçu cinq 
li anes cinquante centimes, 

Appert ce qui suit : 

Une sociélé en nom collectif esl 
formée enlre : 

1° M. Joseph BECKER, négociant 
en rournneries, demeurant à Paris, 
rue Saiut-Martin, 163 el» d'une 
pari ; - ' ™ 

2» M. Gortchaux. OULRV, proprié-
taire, demeurant àParls, rue Nolrc-
Dame-dè-Nazaretn, 9, d'autre pari ; 

Pour faire le commerce de rouen-
iicries. 

La raison sociale est : Joseph 
BEC K FR el C«. 1 

La signalurc est dévoluo à M. G. 
Oulry. 

Le siège de l'établissement est à 

Paris, rue Saint-Marlin, 163 et 165, 
et à Rouen, Rampe-Bouvreuil, 32. 

La société continuera jusqu'au 
trente juin mil huit eent soixanle-
un. 

Pour extrait: 
G. WEIL, 

59, boulevart Saint-Martin. 
. (5779). 

Cabinet de M" E. JAVEL, avocat, rue 
de l'Echiquier, 12. 

D'un acle sous signalures privées, 
en date a Paris du dix-neuf novem-
bre mil huit cent cinquahtérdcux, 
enregistré, fait double enlre: 

1° M. Sénateur LEVIEUX, demeu-
rant à Auleuil, rue de Versailles, 5, 
d'une pari ; 

2" El M. Désiré-Arsène BOUVIER, 
demeurant à Par«. cilé du W'aux-
Ksil, e, d'aï tre part 

11 appert : 
Que les susnommés opt tonné en-

lre eux une société en 110111 cotleelif 
pour l'exploilalion d'une scierie mé-
canique, avec faculté de faire en 
même temps ou par la suite le com-
merce de bois sur la place de Pa-
ris. 

La durée est fixée à quinze années 
consécutives, qui onl pris oours le 
quinze novembre présent mois. 

Le siégesocial cstctàbti à Auleuii, 
roule du Versailles, 5. 

La sociélé se fera connaîl «i sous 
la raison LLVltUX el BOUVIER, el 
la signaliireapparliendra aux deux 
associés, qui n'en pourronl faire u-
sageque pour les besoins de leur 
commerce, sou conjainlemcrtl, soit 
sépa réinrnl. 

Le capilal social esl illimilé. Les 
associés se sonl. engagés, en con-
séquence, à mettre dans leur indus-
trie toules les sommes dont l'ex-
ploilalion aura besoin. 

Pour exlrail : 
E. JAVEL, (5773) 

UIRCHAL^»IO.MiRtt, 
AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, tes samedis 
de dix à quatre heures. 

tt'ailllie». 

DECLAHtTIQNg DE FAILLITK8. 

luijementt du 19 ocr. 1852 , fui 
diclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JONH HOOPEB, négo-
ciant, me Casliglione, 9; nomme M. 
Salmon juge- commissaire, el M. 
HéniB, rue Pastourel, 7, syndic pro-
visoire (N° 10660 du gr.). 

Jmjemem du 2 NOV . 1852 , fui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur JARDIN, commerç-ant, à 
Vaugirard, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Faub.-Sl-l)enis, lio, 

maison de M. le docteur Dubois; 
nomme M. Salmon juge-commis-
saire, el M. Hénin, rue Pastourel, 
7, syndic provisoire (N° 10679 du 
gr.). 

Jugements du 18 NOv. 1852, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur F. LEPRINCE, négo-
ciant, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
18, ci-devant, et actuellement ave-
nue du Maine, 30; nomme M. Fos-
sin juge-commissaire, et M. Brouil-
lard, rue des Martyrs, 38, syndic 
provisoire (N° 10701 du gr.). 

Jugemens du 23 NOV . 1852, f«i 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MESPOULÈDE père (An-
net-Joscph), passementier, rue du 
Bac, 65; nomme M. Dobe.lin juge-
commissaire, cl M. Decagny, rue de 
Grelfulhe, 9, syndic provisoire (N 1 

10708 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invités à j« rendre au Trthun„l 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

VfchlFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De la société CHAUDRON et C«, 
pour le commerce rie graisses pa-
rafnnes, dont le siège' était à La 
Cliapcllo-St-Denis, rue JessaiQl, 30; 
le sieur Louis-Pierre Chaudron, seul 
gérant, rue Mcslay, 12, le l« décem-
bre à 9 heures 1 [2 (N° 10539 du gr.); 

Du sieur CHAUDRON (Louis-Pier-
re), eu son nom personnel, com-
merçant en graisses paraffines, rue 
Meslay, 12, le i" décembre à 9 heu-
res t [2 (N» 10539 du gr.); 

Pour être procédé, sout la prési-
dence de M. te juge-commissaire , aux 
vérification «I affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que tes 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société MALLET et C«, te-
nant restaurant sous la dénomina-
tion (l'Associai ion fraternelle des 
cuisiniers réunis, boni. Beaumar-
chais, 28, le 29 novembre a 3 heu-
res 1 (2 (N" 10354 du gr.); 

Du sieur TABOURET ( Eléonor-
Denis - Alexandre) , boulanger, à 
Vaugirard, rue de l'Ecole, 25,1e i" 
décembre à 9 heures i[2 (N° 1047U 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics mr i'^tal de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dan» ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur tes faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
'u rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnas 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LEBÉE (Emile), faisant 
le commerce de liquides, avenue 
des Champs-Elysées, 16, entre te6 
mains de M. Boulet, passage Saul-
nier, 16, syndic de la faillite (N° 
10666 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loidu 28 mai 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprêl-
l'expiration de ce délai. 

DELIBERATION. 

MM. les créanciers du sieur VOI-
SIN (Pierre-Elienne), tenant hèlol 
garni, rue St-Dominique, 237, sont 
invilés à se rendre le I e1' décembre 
à 9 heures îpjprécises, au palais tlu 
Tribunal de commerce, salie des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce 
déeiders'ils se réserveront dedélibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-
quiUement, cl si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleusecommencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M. 
le juge-commissaire les invite a ne 
pas manquer à cette assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la forma-
lion de l'union, sile sursis n'est pas 
accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (f}* io«i9du 
gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HOMER(Frédérik-Lane), négociant-
commissionnaire, cilé Vindé, bou-
levard de la Madeleine, 13, sonl 
invilés à se rendre 1e 3o noveni-
breà 11 h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle, des assemblées des 
faillites, pour, conformément à Tari. 
53T du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avissurl'excusahililédu failli. 

NOTA . Les créanciers et le tailli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N" 6201 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 novembre 
isi2, enregistré, lequel déclare 
réouvertes les opérations de la fail-
lite du sieur FA1DHER.BE (Isidore) 
dit FÉDER, marbrier, rue de Mos-

cou, 7. 
Nomme M. Cheuvreux juge-com-

missaire, et M. Portai, rue Neuje-
des-Bons-Enfanls, 25, syndic (N 

8793 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

Kl CONDITIONS SOMMAIHES. 

Concordat DUFRENE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 novembre 
1852, lequel homologuele çoncoroij 
passélei9oclobrei852,enlrelc8icur 

DUFRENE (Honoré-Bernard) b m-
belotier.ruodesr'onlaineâ-du-um 

pie, 29, cl ses créanciers. 
Conditions sommaires 

Remise au »ieur hufrçne, par i» 

créanciers, de tous ndercl» cl . ■ 
non admis et de 85 p. 100 de lui» 

créances en principal. . , 
Les 15 p. .00 non remis, payable' 

en trois ans, par lier* ̂ ""^ 
année, le 1" novembre Sei »W 
1854 et suivantes (N" 10*9^ du 

ASSMBLKES DU 25 NOVEMBRE l»
1 

NEUF HEURES .: Marïflion, ba»*S 
svnd. — Daulhenay, m l„M. 
rif. - Vindrcl, mécanicien. 

DIX HEURES : Guillou, faienw ■ 
rif. -Tremblais, charcutiU;, 

- Duchesne, nid de nouv«BTO 

rem. à huil. - Mansuy, 
redd. décomptes. -

MIDI : Bouihiy, anc «ni-, «fs. -
Billoucy el Girard, nég-sj Jj.., 
Kerhocnt, Puylaroque et L , 

id. „ ind 4* 
TROIS HEURES : Hadingue, 

draps, clôt. 

Bécc» et lnbn«»* 
tion*' 

M. J0' 
Du 22 novembre '852 - ^.nvra"' 

bert, 65 ans, avenue Lon
 (

-.
|)Sr

-
26. -Mme Meniicssou, ruç "

 ia
d, 

tres-du-Boule, 7. - Mme W gjg 

33 ans, rue Sl-Nico as, '"i
n

jeu, 
Smeth 20 ans, rue de Po ' n '

s
,.Ho-

— M. Rayuaud.eoans, rue
 if 

noré, 288. - Mme Foute m e,
 |lieU 

rue des Martyrs, is.-Mll» »
 M0)

e 
16 ans, rue Coquilhère, "j^y 
Trouilleau, 55 ans, rue » , ie 

- M. Froment, -5
u

a„njv
în

ir>*' 
Vicilles-Kluves, » ~*jtat^L 
46 ans, rue des P'''Ç«-

p
»"g^J* 

tain, jô. — M. Sçvcsti'c, '
 in

,. 
Sl-Maur, 1G3. - M. Essiqu'.^ '^ne-

rue du Fg-St-Denis, 34. -
u

 jjjjf-
berl, «1 ans, rue de la ^ » 
Truandene, 52. - ' 12. ' 

ans, rue \m*M*?*S% P»» 
Mme Nicàlsse, 8» ans. rue

 a0
i, 

eeau, 46. - M. Charpenher, ̂  

rue des Tourelles, M»-
 Houn

|0 

Lorivièie, su ami. 1 uc w
 aat

,tf 
«ne, c. -M«e '«aa^tt, VJ! 
du Regard, 2. - ^"f

er
 s3 

Bièvre, 31. - Mine Mc <-^r '
Mm

e 4e 

iioul. de W»l*î*X'santé.» 
Premaray, rue de la 

L6 «"S'&APDOOW-

Euregittré à Paris, le Novembre 1832 

ïteçu deux francs vingt oenti mes, décime compri» 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, i». Vour légal isauon de la ̂ ^Zn^0''' 
Le maire d» *" •«™ndi88emeP«-


